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PRÉSIDENCE DE M. JEAN-CLAUDE GAUDIN

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à quinze heures.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

SOUHAITS DE BIENVENUE À UNE DÉLÉGATION 

DE PARLEMENTAIRES CHINOIS

M. le président. Mes chers collègues, j’ai le plaisir et l’hon-
neur de saluer la présence, dans notre tribune offi  cielle, 
d’une délégation de la Conférence consultative politique 
du peuple chinois, conduite par l’un de ses vice-présidents, 
M. Zhang Siqing.

Cette visite souligne la remarquable qualité des relations 
entre nos deux pays, illustrée récemment par le succès des 
années croisées, de la Chine en France, puis de la France en 
Chine, auxquelles le Sénat avait été très largement associé.

Je forme des vœux pour que cette visite contribue encore 
un peu plus au renforcement des liens d’amitié qui unissent 
nos deux pays depuis si longtemps.

Notre éminent collègue M. Ambroise Dupont accom-
pagne la délégation de nos amis chinois, que nous sommes 
très heureux d’accueillir. (Mmes et MM. les sénateurs se lèvent 
et applaudissent.)

3

IMMIGRATION ET INTÉGRATION

Suite de la discussion d’un projet de loi

déclaré d’urgence

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio-
nale après déclaration d’urgence, relatif à l’immigration et à 
l’intégration (nos 362, 371).

Je rappelle que la discussion générale a été close.

Exception d’irrecevabilité

M. le président. Je suis saisi, par Mmes Borvo Cohen-Seat, 
Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, d’une motion no 107, tendant à 
opposer l’exception d’irrecevabilité.

Cette motion est ainsi rédigée :
En application de l’article 44, alinéa 2, du règlement, 

le Sénat déclare irrecevable le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration d’urgence, 
relatif à l’immigration et à l’intégration (no 362, 2005-
2006).

Je rappelle que, en application de l’article 44, alinéa 8, 
du règlement du Sénat, ont seuls droit à la parole sur cette 
motion l’auteur de l’initiative ou son représentant, pour 
quinze minutes, un orateur d’opinion contraire, pour 
quinze minutes également, le président ou le rapporteur de 
la commission saisie au fond et le Gouvernement.

En outre, la parole peut être accordée pour explication 
de vote, pour une durée n’excédant pas cinq minutes, à un 
représentant de chaque groupe.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat, auteur de 
la motion.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, hier, tandis que, 
sur les ondes, M. le ministre de l’intérieur faisait part de 
sa mansuétude à l’égard des écoliers étrangers vivant dans 
notre pays, des policiers français sont venus arrêter, à l’école 
maternelle Julien Pesche du Mans, deux petits garçons 
kurdes âgés respectivement de trois ans et de six ans et demi, 
afi n qu’ils rejoignent leur mère, déboutée du droit d’asile. Je 
viens d’apprendre qu’ils ont été expulsés de notre territoire 
manu militari.

Est-ce ainsi que vivent les petits garçons scolarisés, dans 
notre beau pays ?

Les raisons de fond de notre opposition au projet de loi 
qui nous est actuellement soumis ont été exposées hier 
par ma collègue Éliane Assassi. En défendant cette motion 
tendant à opposer l’exception d’irrecevabilité, nous voulons 
faire appel à la responsabilité des parlementaires à l’égard de 
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nos concitoyens et au regard des principes fondamentaux 
qui fondent la République. Il est en eff et de notre devoir de 
nous interroger sur la légitimité de ce que nous faisons.

Ce projet de loi a suscité l’opposition de plus de 
450 associations et organisations démocratiques, ainsi que 
des évêques et des organisations chrétiennes.

Des citoyens et plusieurs organisations ont saisi symboli-
quement le Conseil constitutionnel – ils n’en n’ont en eff et 
pas la possibilité eff ective – du caractère attentatoire de ce 
texte aux libertés et aux droits fondamentaux garantis par la 
Constitution.

M. le ministre de l’intérieur et vous-même, monsieur 
le ministre délégué, leur opposez, sondages à l’appui, la 
compréhension d’une majorité de la population.

Méfi ez-vous des apparences ! Vous avez utilisé les mêmes 
arguments pour défendre le contrat première embauche, le 
CPE, en opposant les étudiants bien nés aux jeunes défavo-
risés. Pourtant, vous avez dû vous défaire du CPE...

Mais, surtout, vos motivations sont trompeuses et, par 
là même, trompent nos concitoyens. Vous entendez encore 
une fois dévoyer le mécontentement, né de votre politique 
libérale débridée, par la division du peuple et tout le cortège 
des peurs et des slogans qui stigmatisent les étrangers, les 
jeunes, les pauvres et bien d’autres encore.

L’hebdomadaire people bien connu, dont la devise est « Le 
poids des mots, le choc des photos », a fait des émules : le 
ministre de l’intérieur, au premier chef, avec ses formules à 
l’emporte-pièce – « La France, tu l’aimes ou tu la quittes », 
le « nettoyage de la racaille au Kärcher » –, mais aussi une 
bonne partie des médias audiovisuels qui, pour des raisons 
d’audimat sans doute, alimentent ce propos. Ainsi, lors des 
événements de novembre dernier, ces médias ont diff usé 
en boucle des images de violence et des propos martiaux, 
donnant à croire que notre pays était mis à feu et à sang par 
des jeunes de banlieues, dont nul n’ignore qu’ils sont, bien 
entendu, plus ou moins immigrés !

Des personnes sérieuses ont expliqué que ces graves 
émeutes trouvaient leurs causes profondes dans la fracture 
sociale et territoriale de notre pays, les discriminations et les 
injustices, entre autres.

Selon des études, également sérieuses, si, sur une longue 
période, la xénophobie et le racisme reculent, en revanche, la 
perception des phénomènes migratoires en tant que dangers 
fait remonter les stéréotypes, comme celui des immigrés 
responsables du chômage, de l’insécurité, etc.

C’est exactement ce qui se passe. Et vous entretenez ce 
climat à des fi ns électorales. Vous jouez avec le feu, et vous 
le savez !

Le législateur, même s’il partage votre point de vue, doit 
s’interroger sur l’utilité des textes qu’il élabore et respecter 
les principes fondamentaux qui régissent notre « vivre 
ensemble », les libertés et les droits à valeur constitution-
nelle, valables pour tous sur notre territoire. Quand certains 
législateurs s’en sont éloignés, ils avaient déjà renié la 
République.

L’utilité de ce texte, mesdames, messieurs de la majorité, 
est diffi  cilement recevable de votre propre point de vue ! 
Nombre d’entre vous n’ont à la bouche que les mots 
« évaluation de la loi votée » et « étude d’impact de la loi 
future ».

Le Gouvernement justifi e ce texte, le deuxième en deux 
ans sur ce sujet, de la façon suivante : « L’immigration 
demeure aujourd’hui sans rapport avec les capacités d’accueil 
de la France et ses besoins économiques. »

Mais pour qui et pourquoi ?

Le nombre d’étrangers vivant sur notre territoire est relati-
vement stable. Vous vous félicitez vous-mêmes de la stabili-
sation des fl ux migratoires réguliers. Les étrangers en situa-
tion irrégulière dans notre pays sont de 200 000 à 400 000. 
Beaucoup – la plupart d’entre eux – travaillent. Et s’ils sont 
en situation irrégulière, c’est à cause des lois Pasqua-Sarkozy 
et de la large impunité dont bénéfi cient les patrons qui 
préfèrent employer des étrangers précaires, moins chers, à 
des détenteurs de titres de séjour en bonne et due forme.

Mais la directive Bolkestein qui, pensez-vous, est sur le 
point d’être appliquée en France permettra d’embaucher des 
ressortissants européens dont le coût sera encore moindre, 
alors même que l’égalité des salaires pour les étrangers en 
situation régulière est normalement la règle dans notre 
République.

Les familles : des immigrés « subis », pour employer votre 
langage ? En réalité, 25 000 personnes par an sont admises 
à séjourner sur notre territoire au titre du regroupement 
familial. Ce chiff re, stable depuis sept ou huit ans, est bien 
loin de celui des années soixante-dix, et pour cause ! De 
plus, contrairement à certains fantasmes, il ne s’agit pas de 
familles nombreuses puisque ces foyers comprennent en 
moyenne 1,64 personne.

Les abus ? Là encore, vous êtes en pleine contradiction 
puisque, pour montrer votre effi  cacité, vous vous prévalez 
des bons résultats des lois déjà votées et de leur appli-
cation zélée par voie de circulaires, notamment celle de 
février 2006.

Quant à l’admission automatique au séjour après dix 
ans de présence en France, que vous qualifi ez de prime à la 
clandestinité, elle concerne environ 4 000 personnes.

Les mariages de complaisance ? Mais combien y en a-t-il 
par an, exactement ? Nul n’est capable de le dire !

Encore une fois, le Gouvernement nous demande de 
légiférer sans évaluation contradictoire de la législation 
existante, sans étude d’impact d’une future loi, sur le plan 
tant, comme l’a dit ma collègue Éliane Assassi, de la « fabri-
cation » de clandestins, de la précarisation des familles, que 
des échanges avec les pays d’émigration et de l’image de 
notre pays auprès de ceux qui veulent ou pourraient y faire 
des études.

Politiquement, cette nouvelle loi n’est pas recevable. 
Elle ne l’est pas plus au regard des principes de notre 
République.

La notion de quotas faisait grincer des dents, y compris 
dans la majorité. Elle est en outre, dans les pays qui la prati-
quent, totalement inopérante s’agissant de la maîtrise de 
l’immigration irrégulière.

Qu’à cela ne tienne ! On parle d’immigration « choisie », 
soit pour répondre à des besoins conjoncturels dans des 
délais courts, soit pour attirer des personnes très qualifi ées 
sur des périodes un peu plus longues. Dans les deux cas, on 
pourra se débarrasser très facilement de ces immigrés.

Les enfants, petits-enfants et arrière-petits-enfants des 
ouvriers immigrés polonais, italiens, portugais, espagnols, 
algériens, tunisiens, sénégalais, maliens, devraient avoir 
honte d’un tel projet de loi : leurs ascendants venus en 
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France pour travailler à la mine, dans le bâtiment, sur les 
chaînes de construction automobile, dans l’armée pour 
servir la France, auraient-ils obtenu une carte portant la 
mention « compétences et talents » ? Ils n’auraient même 
pas pu travailler en France !

Non, les migrants ne sont pas une marchandise, une 
variable d’ajustement ; ce sont des hommes et des femmes 
qui ont des droits fondamentaux, des hommes et des 
femmes originaires de pays pauvres à l’égard desquels les 
pays occidentaux, et notamment le nôtre, vieux pays coloni-
sateur, ont des dettes, dans un monde où l’écart se creuse 
entre les riches et les pauvres et où la mise en œuvre d’une 
véritable solidarité internationale est impérative.

Il est inconvenant, et donc irrecevable, qu’il n’y ait dans 
ce texte rien de signifi catif sur le sujet du développement 
de ces pays, sauf à demander aux immigrés d’y participer 
eux-mêmes.

J’ajoute, comme le souligne la Commission nationale 
consultative des droits de l’homme, la CNCDH, laquelle 
n’a d’ailleurs pas été consultée, que la Convention interna-
tionale sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille « permettrait de 
formaliser le cadre nécessaire à cette coopération Nord-
Sud ». Mais la France n’a toujours pas ratifi é cette conven-
tion !

La vieille Europe, forteresse assiégée qui ne verrait des 
pays pauvres que son intérêt égoïste, n’a pas d’avenir.

Notre pays tire d’ailleurs les pires conclusions du Livre 
vert européen de 2005, en réduisant les migrants à leur 
seule force de travail.

Du point de vue du respect des droits et libertés à valeur 
constitutionnelle, plusieurs points du texte sont irreceva-
bles.

Le titre II, en durcissant le droit au regroupement familial 
et en organisant un véritable parcours du combattant, met 
en cause le droit à mener une vie familiale normale et réunit 
tous les éléments d’une précarisation des familles étrangères, 
fait évidemment déjà dénoncé hier par plusieurs orateurs 
mais sur lequel il convient d’insister.

La loi du 26 novembre 2003 avait déjà restreint ce droit, 
en supprimant l’accès direct à la carte de résident et en 
décidant de nouveaux critères d’appréciation des ressources.

Ici, le délai de dépôt d’une demande de regroupement 
familial est étendu à dix-huit mois. C’est d’autant plus 
injustifi é que l’instruction des demandes est très longue, 
comme sont injustifi ées l’exclusion du calcul des ressources 
du demandeur de toujours plus de prestations familiales ou 
encore la modulation par décret du niveau des ressources 
selon la composition de la famille.

Enfi n, une nouvelle restriction est apportée par la condi-
tion d’intégration. Le regroupement familial peut être 
refusé si « le demandeur ne se conforme pas aux principes 
qui régissent la République française ». Cette condition et 
son imprécision donnent au préfet un pouvoir d’apprécia-
tion arbitraire. Cela a été dit, et je le répète !

Quand le Conseil constitutionnel a été saisi de la deuxième 
loi Pasqua sur l’immigration, en 1993, il a réaffi  rmé l’obli-
gation pour le législateur de respecter les droits fondamen-
taux des étrangers.

Je cite un extrait de sa décision : « Considérant toutefois 
que si le législateur peut prendre à l’égard des étrangers 
des dispositions spécifi ques, il lui appartient de respecter 

les libertés et droits fondamentaux de valeur constitution-
nelle reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de 
la République ; que s’ils doivent être conciliés avec la sauve-
garde de l’ordre public qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle, fi gurent parmi ces droits et libertés, la 
liberté individuelle et la sûreté, notamment la liberté d’aller 
et venir, la liberté du mariage, le droit de mener une vie 
familiale normale ; qu’en outre les étrangers jouissent des 
droits à la protection sociale, dès lors qu’ils résident de 
manière stable et régulière sur le territoire français ; qu’ils 
doivent bénéfi cier de l’exercice de recours assurant la 
garantie de ces droits et libertés. »

Les dispositions du projet de loi contreviennent au 
dixième alinéa du préambule de la constitution de 1946, 
qui prévoit que « la nation assure à l’individu et à la famille 
les conditions nécessaires à leur développement ».

En eff et, le Conseil constitutionnel considère « qu’il résulte 
de cette disposition que les étrangers dont la résidence en 
France est stable et régulière ont, comme les nationaux, 
le droit de mener une vie familiale normale ; que ce droit 
comporte en particulier la faculté pour ces étrangers de faire 
venir auprès d’eux leurs conjoints et leurs enfants mineurs 
sous réserve de restrictions tenant à la sauvegarde de l’ordre 
public et à la protection de la santé publique lesquelles 
revêtent le caractère d’objectifs de valeur constitutionnelle ; 
qu’il incombe au législateur tout en assurant la conciliation 
de telles exigences, de respecter ce droit ».

Le droit à mener une vie familiale normale a aussi été 
reconnu par le Conseil d’État, dans son arrêt « Gisti » 
du 8 décembre 1978 : est « principe général du droit » le 
droit, pour les étrangers, comme pour les nationaux, de 
mener une vie familiale normale.

Le projet de loi remet également en cause le droit au 
mariage, lui-même composante du droit à mener une vie 
familiale normale.

Les conditions draconiennes exigées des futurs conjoints 
de Français font peser la suspicion sur les mariages mixtes. 
Mais n’est-ce pas dans cet esprit que le Gouvernement a 
présenté devant l’Assemblée nationale un projet de loi relatif 
à la validité des mariages ?

Pour obtenir un titre de séjour provisoire d’un an, les 
étrangers conjoints de Français devront retourner dans 
leur pays d’origine pour s’y faire délivrer un visa long 
séjour. Inutile de dire que beaucoup d’entre eux y resteront 
bloqués, dépendants de la décision des consulats. Vous ne 
pouvez l’ignorer, monsieur le ministre, car cela a été dit et 
redit. En eff et, à part le récépissé indiquant la date du dépôt 
de la demande, le texte ne prévoit aucune disposition en cas 
de non-respect de cette règle formelle.

De toute façon, le conjoint de Français pourra toujours 
se voir refuser le visa long séjour en cas de fraude, d’annu-
lation du mariage ou de menace à l’ordre public. On sait 
que d’ores et déjà les consulats n’hésitent pas à invoquer la 
fraude. En l’absence de tout recours, on voit bien ce que 
cela peut signifi er !

Le parcours du conjoint étranger restera semé d’embû-
ches, et la vie de couple entre un étranger et un Français 
diffi  cile à mener. Ainsi, même les Français conjoints ou 
futurs conjoints seront pénalisés.

Enfi n, s’agissant des couples mixtes, le droit à la délivrance 
d’une carte de résident est également remis en cause.
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Actuellement, l’article L. 314-11 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile donne au conjoint 
étranger accès de plein droit à la carte de résident, sous 
réserve d’un séjour régulier et d’un mariage d’au moins deux 
ans. Il lui faudra désormais trois ans de mariage.

Il est d’autres dispositions qui rendent toujours plus 
suspects les mariages mixtes, comme le retrait de la carte de 
résident en cas de rupture dans les quatre ans de la célébra-
tion du mariage.

La rupture de la vie commune deviendrait-elle obligatoire-
ment une présomption de fraude ? Ainsi, les étrangers, pour 
espérer obtenir et conserver leur titre de séjour, devront être 
bien intégrés, fi dèles à leur conjoint, bien vus par le maire 
et leur patron, avoir un bon salaire, un grand logement dans 
un bon quartier : c’est fantastique !

Mmes Éliane Assassi et Josiane Mathon-Poinat. Très 
bien !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ce texte ne respecte ni 
la Constitution ni la Convention européenne des droits de 
l’homme, dont l’article 8 reconnaît le droit au respect de la 
vie privée et familiale et l’article 12 le droit au mariage.

Je n’oublie pas les enfants, qui peuvent se voir privés de 
leur mère ou de leur père et se retrouver dans des situa-
tions dramatiques, alors que l’intérêt supérieur de l’enfant 
est reconnu par la Convention internationale des droits de 
l’enfant, ratifi ée par notre pays.

Le projet de loi porte aussi de nouvelles atteintes au 
droit d’asile. Comme l’a dit ma collègue Éliane Assassi, le 
Gouvernement se livre une nouvelle fois à l’amalgame entre 
l’immigration et le droit d’asile, droit inaliénable.

Je rappelle que le quatrième alinéa du préambule de la 
constitution de 1946 reconnaît à « tout homme persécuté 
en raison de son action en faveur de la liberté [le] droit 
d’asile sur les territoires de la République ».

Le projet de loi bafoue un peu plus ce droit, en mainte-
nant la liste française des pays d’origine sûrs et en restrei-
gnant l’allocation temporaire d’attente pour les bénéfi ciaires 
de la protection subsidiaire. Avec de telles dispositions, 
comment les cinéastes américains victimes du maccarthysme 
auraient-ils pu obtenir l’asile en France et, grâce à cet asile, 
faire bénéfi cier le monde entier de leurs talents ?

Il suffi  t d’évoquer les engagements internationaux de 
notre pays pour se convaincre de l’irrecevabilité de ce projet 
de loi. Les textes que j’ai cités forment le noyau dur de la 
protection des droits fondamentaux. Avec ce projet de loi, 
la France ne s’honore pas, car elle ne respecte pas ces textes.

La Constitution ne permet pas à mon groupe de saisir 
le Conseil constitutionnel pour qu’il confi rme son avis 
de 1993. J’appelle donc mes collègues qui sont opposés au 
projet de loi à s’associer aux sénateurs du groupe commu-
niste républicain et citoyen pour le saisir.

Je terminerai en rappelant qu’à l’appel de trois de leurs 
syndicats les magistrats administratifs sont, fait assez rare, en 
grève aujourd’hui pour protester contre la nouvelle remise en 
cause du fonctionnement collégial des tribunaux adminis-
tratifs issue du futur dispositif de traitement du contentieux 
du séjour et de l’éloignement des étrangers. Allez-vous les 
entendre ? Il semble que non, puisque, apparemment, vous 
n’entendez personne...

Pour ces raisons au moins, nous devrions, mes chers 
collègues, déclarer ensemble qu’en l’état le projet de loi est 
irrecevable. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC 
et du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Patrice Gélard, contre 
la motion.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Maintenant, la leçon du 
professeur !

M. Patrice Gélard. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, d’abord, je n’ai pas trouvé la 
moindre indication d’articles de la Constitution auxquels le 
projet de loi relatif à l’immigration et à l’intégration serait 
contraire. En d’autres termes, ce projet de loi est conforme 
à la Constitution.

M. Alain Gournac. Eh oui !

M. Patrice Gélard. Et tant que le Conseil constitutionnel 
ne l’aura pas fait, c’est le législateur – nous, mes chers collè-
gues – qui statue sur sa constitutionnalité.

MM. Paul Blanc et Jean-Patrick Courtois. Très bien !

M. Patrice Gélard. Ensuite, le rapport sénatorial sur 
l’immigration n’a apparemment pas été lu, et c’est bien 
dommage !

M. Alain Gournac. Il faut en donner un exemplaire à 
Mme Borvo Cohen-Seat !

M. Patrice Gélard. Le rapport Othily-Courtois met en 
eff et le doigt sur les problèmes gravissimes que soulève la 
non-réglementation de l’immigration. Or, voter la motion 
tendant à opposer l’exception d’irrecevabilité, c’est juste-
ment ne rien faire...

M. Alain Gournac. Eh oui !

M. Patrice Gélard. ... et laisser les choses aller au fi l de 
l’eau, estimer que tout va bien (Protestations sur les travées du 
groupe CRC et du groupe socialiste),...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Non, tout ne va pas bien ! 
Votre politique ne nous va pas du tout !

M. Patrice Gélard. ... qu’il est normal que tout immigrant 
dans n’importe quelle situation ait tous les droits et que 
nous ne puissions pas nous défendre. (Applaudissements sur 
les travées de l’UMP.)

Pour ma part, je crois que le critère essentiel est le respect 
de l’État : l’État a le droit de choisir qui entre sur son 
territoire et qui n’y entre pas. Notre pays n’est pas là pour 
accueillir, comme le disait si bien Michel Rocard, toute la 
misère du monde ! (Protestations sur les travées du groupe 
CRC.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Encore !

M. Paul Blanc. Voilà !

M. Patrice Gélard. En revanche, et il convient de le 
souligner, c’est en ne faisant rien que l’on porte atteinte à 
des droits fondamentaux. En eff et, est-ce respecter leurs 
droits fondamentaux que d’admettre sur notre territoire 
des gens qui n’ont pas de logement, pas d’emploi, aucune 
garantie, aucune sécurité ? Et l’on couvrirait cette véritable 
atteinte à leurs droits fondamentaux au nom d’on ne sait 
quels principes qui, en tout cas, ne sont pas ceux de la 
République ?



4384 SÉNAT – SÉANCE DU 7 JUIN 2006

Les principes de la République veulent que les gens que 
l’on accepte sur notre territoire soient accueillis comme des 
citoyens français et non pas comme des citoyens de troisième 
ou de quatrième zone.

Au fond, ce que nous proposent les auteurs de la motion, 
c’est la politique de l’autruche,...

M. Josselin de Rohan. Voilà !

M. Patrice Gélard. ... politique qui consiste à ne rien 
faire et à laisser les choses en l’état, alors que nos voisins 
allemands, espagnols, italiens commencent à prendre 
conscience du problème et ont justement décidé de réagir 
face à une situation intolérable. (Protestations sur les travées 
du groupe CRC.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Restez sur le terrain du 
droit, monsieur Gélard !

M. Alain Gournac. L’URSS !

M. Patrice Gélard. Enfi n, vous n’avez pas écouté ce qu’a 
dit hier M. le ministre sur la nécessité de nouer avec les 
pays d’origine des relations particulières de façon à créer 
des emplois, à encourager les retours, à favoriser l’investis-
sement.

M. Robert Bret. Hypocrisie !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Du bluff  !

M. Patrice Gélard. C’est cela la bonne voie,...

M. Robert Bret. Tartuff erie !

M. Patrice Gélard. ... et non pas celle que vous indiquez : 
ne rien faire et attendre le déluge ! (Très bien ! et applaudisse-
ments sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François-Noël Buffet, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suff rage universel, du 
règlement et d’administration générale. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, vous vous doutez 
bien que, sur cette motion tendant à opposer l’excep-
tion d’irrecevabilité, la commission des lois à émis un avis 
défavorable, estimant que le projet de loi dont nous avons 
à débattre aujourd’hui ne méconnaît en aucun cas le droit 
à mener une vie familiale normale, la liberté du mariage ou 
encore l’intérêt supérieur de l’enfant.

Pour que les choses soient parfaitement claires, convient-
il de rappeler, une fois de plus, devant la Haute Assemblée 
la jurisprudence constante du Conseil constitutionnel en la 
matière ?

Le Conseil constitutionnel estime qu’aucun principe ni 
aucune règle de valeur constitutionnelle n’assure aux étran-
gers de droit de caractère général et absolu d’accès et de 
séjour sur notre territoire. Il appartient évidemment à l’État 
de décider et d’organiser leur venue, et tel est bien l’objet du 
présent projet de loi.

Il appartient évidemment aussi à l’État de respecter les 
droits des uns et des autres. Or à aucun moment – et l’on 
discute depuis longtemps déjà de ce projet de loi – n’ont 
été relevées des diffi  cultés constitutionnelles de la nature de 
celles qu’a citées notre collègue.

J’ajoute, madame Borvo Cohen-Seat, que la commis-
sion a déposé plusieurs amendements, auxquels d’ailleurs 
le Gouvernement, nous a-t-il été dit hier, est favorable, 
amendements qui, à l’inverse de ce que vous affi  rmez, vont 
permettre des avancées, notamment en ce qui concerne le 

droit des mineurs ou le droit d’asile lui-même. Ainsi, les 
rapports de force me paraissent respecter sans aucune diffi  -
culté le droit constitutionnel.

À titre tout à fait accessoire enfi n, je rappellerai que j’ai 
aussi quelque peu contribué au rapport sur l’immigration 
clandestine... (Sourires et applaudissements sur les travées de 
l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. Jean-Pierre Fourcade. Dont acte !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Christian Estrosi, ministre délégué à l’aménagement du 
territoire. Mme Nicole Borvo Cohen-Seat a essayé de semer 
le trouble quant à ce sujet important.

M. Dominique Braye. Essayé seulement !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Au moment où 
M. le ministre d’État propose à la Haute Assemblée une 
politique ferme, juste et équilibrée en matière d’immigra-
tion et d’intégration,...

Mme Éliane Assassi. On en a la preuve avec les enfants 
expulsés ce matin !

Mme Hélène Luc. Vous n’avez pas l’air très sûr de vous !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. ... et alors qu’il a très 
clairement annoncé que, pour tout enfant scolarisé, au cas 
par cas et au regard de la situation de la famille dont il est 
issu, la demande d’asile pourra être examinée,...

Mme Hélène Luc. Au cas par cas !

Mme Éliane Assassi. Comme ce matin !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. ... et que nous 
n’expulserons pas dans n’importe quelles conditions des 
écoles de France des enfants de familles étrangères, je ne 
peux pas accepter...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il faut l’accepter 
pourtant !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. ... que Mme Borvo 
Cohen-Seat sème ainsi le trouble quant aux conditions dans 
lesquelles une famille d’étrangers installée dans la Sarthe a 
été envoyée vers la Norvège.

Selon la convention de Dublin, chaque fois qu’une famille 
demande l’asile à un pays membre de l’Union européenne, 
c’est ce dernier qui doit traiter la demande, et c’est vers lui 
que la famille doit être orientée.

En la circonstance, que s’est-il passé ? (Ah ! sur les travées 
de l’UMP.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Deux policiers sont venus 
chercher des gamins !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Hier, dans la Sarthe, 
une famille a été éloignée vers la Norvège parce qu’elle avait 
déposé une demande d’asile dans ce pays européen démocra-
tique. (Exclamations sur les travées de l’UMP. – Protestations 
sur les travées du groupe CRC et du groupe socialiste.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je connais la convention 
de Dublin !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Il n’y a donc rien 
de scandaleux à ce qu’une demande déposée dans un pays 
européen soit examinée...
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Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous ne trouvez pas 
scandaleux que des policiers viennent chercher des enfants 
à la maternelle ? Vous pouvez dire ce que vous voulez : c’est 
scandaleux !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Mais, madame 
Borvo Cohen-Seat, écoutez, à moins que vous ne respectiez 
pas la convention de Dublin ! Mais cela ne m’étonnerait pas 
que le groupe communiste insiste pour que nous ne respec-
tions pas la convention de Dublin ! L’État français, quant à 
lui, se doit de respecter cette convention. (Protestations sur 
les travées du groupe CRC et du groupe socialiste.)

M. Pierre-Yves Collombat. Nous y voilà !
Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. L’État français, avez-vous 

dit ? C’était une autre période !
M. Charles Gautier. Ne réveillez pas les fantômes !
M. Bernard Frimat. La République française !
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Il n’y a donc rien 

de scandaleux, disais-je (Mme Nicole Borvo Cohen-Seat 
s’exclame), à ce qu’une demande d’asile déposée dans un 
pays européen soit examinée dans ce pays européen, et 
non en France. Et M. le ministre d’État n’a pas l’intention 
de proposer de dénoncer aujourd’hui nos engagements 
européens ; il entend tout simplement l’intention de les 
respecter.

M. Josselin de Rohan. Bravo !
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Sa responsabilité, 

c’est de mettre de l’ordre, et il prend garde à ne pas encou-
rager des fi lières d’immigration illégale.

Il serait irresponsable que la France soit le seul pays au 
monde où la scolarisation d’un enfant, sans autre critère, 
donnerait automatiquement aux parents un droit de séjour. 
(Exclamations sur les travées du groupe CRC et du groupe 
socialiste.) De même, il serait irresponsable qu’elle soit le 
seul pays européen à ne pas appliquer la convention de 
Dublin. (Nouvelles exclamations sur les mêmes travées.) Or, 
en l’occurrence, c’est bien ce que Mme Borvo Cohen-Seat 
nous propose ! (Exclamations sur les travées de l’UMP.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est une caricature ! 
Des policiers qui arrêtent les enfants à la maternelle ! 
(Protestations sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

Mme Hélène Luc. Et ce, le jour même où Nicolas Sarkozy 
nous annonce que les enfants scolarisés ne risqueront pas 
d’être expulsés !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Pour ce qui est 
du fond, encore une fois, vous avez cru devoir donner au 
Gouvernement une leçon de libertés publiques, ce qui est 
d’ailleurs assez piquant venant du groupe communiste ! 
(Bravo ! et applaudissements sur les travées de l’UMP. – Vives 
protestations sur les travées du groupe CRC.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous n’avez pas de leçon 
à donner au parti communiste !

Mme Hélène Luc. Vous n’avez pas le droit de dire cela !
M. Jean-Patrick Courtois. Comment ?
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Vous avez cru devoir 

citer quelques grandes décisions, celle du Conseil consti-
tutionnel d’août 1993 relative au droit d’asile, ou celle du 
Conseil d’État de 1978 sur l’aff aire Gisti. Mais il ne suffi  t 
pas d’ânonner quelques lignes, comme un étudiant en 
première année de droit, pour affi  rmer qu’un projet de loi 
est anticonstitutionnel.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Vous ânonnez !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. N’ânonnez pas vos notes, 
monsieur le ministre !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Cela vous dérange 
peut-être, mais l’assemblée générale du Conseil d’État a 
approuvé le projet de loi présenté par le Gouvernement. 
N’est-ce pas une garantie de respect des libertés publiques ? 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP. – Protestations sur 
les travées du groupe CRC et du groupe socialiste.)

M. Jean-Patrick Courtois. Très bien !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Je ne peux donc 
qu’inviter la Haute Assemblée à rejeter cette motion tendant 
à opposer l’exception d’irrecevabilité. (Bravo ! et applaudisse-
ments sur les travées de l’UMP. – Protestations sur les travées du 
CRC et du groupe socialiste.)

M. Jean-Patrick Courtois. Bravo !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est indigne ! Je 
demande une suspension de séance !

M. le président. Madame la présidente, en la circonstance, 
compte tenu de votre motion tendant à opposer l’exception 
d’irrecevabilité, la parole peut, conformément au règlement, 
être accordée pour une durée n’excédant pas cinq minutes à 
un orateur de chaque groupe.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je demande une suspen-
sion de séance.

M. le président. Ne me demandez pas une suspension de 
séance ! Nous sommes en plein débat ! Si vous voulez vous 
exprimer, madame la présidente, vous avez parfaitement le 
droit d’utiliser les cinq minutes que le règlement vous off re 
pour faire votre explication de vote.

Je vous donne donc la parole pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je demande une suspen-
sion de séance ! (Non ! sur les travées de l’UMP)

Je trouve inacceptable qu’un ministre de la République 
– qui, d’ailleurs, parlait de l’État français, alors que nous 
sommes en République – se permette de dire que le parti 
communiste n’a pas de leçon de démocratie à donner ! 
(Exclamations sur les travées de l’UMP.)

M. Jean-Patrick Courtois. C’est pourtant vrai !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Mais sur quelle base ? 
Quand des policiers viennent arrêter des enfants à l’école 
maternelle, cela rappelle d’autres périodes, et je ne vous 
permets donc pas de dire cela !

Je demande par conséquent une suspension de séance !

M. le président. Madame Borvo Cohen-Seat, vous devriez 
profi ter du temps de parole dont vous pouvez disposer pour 
développer votre propos.

M. Charles Gautier. Elle fait ce qu’elle veut !

M. Alain Gournac. Elle n’a rien à dire !

M. le président. La suspension de séance n’est pas de droit. 
Par conséquent, je ne vous l’accorde pas. Mais il vous reste 
un peu de temps de parole, si vous le souhaitez, pour expli-
quer votre vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat ne souhaitant pas 
poursuivre son propos, la parole est donc à M. Bernard 
Frimat, pour explication de vote.
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M. Bernard Frimat. Monsieur le président, je me réjouis du 
caractère particulièrement calme dans lequel commencent 
nos débats, qui sont partis pour durer un certain temps. Or 
nous avons un début de séance dont les propos consistent, 
pour l’essentiel, à échanger des invectives. Je pense que nous 
pourrions, dans cette Haute Assemblée, aspirer à un autre 
type de dialogue. Sauf si, chers collègues de la majorité, votre 
inquiétude quant à l’issue du vote est telle que vous soyez 
perturbés au point de ne même pouvoir nous entendre. 
(Non ! sur les travées de l’UMP.) Quoi qu’il en soit, je pense 
que plus vous vous agiterez, plus votre supplice sera long. 
(Protestations sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. Jean-Patrick Courtois. Nous gagnons notre paradis !

M. Bernard Frimat. Je dois tout d’abord, s’agissant de 
l’intervention de notre collègue Patrice Gélard, rendre à 
Buff et ce qui est à Buff et et ce qui n’est pas à Courtois !

M. Jean-Patrick Courtois. Je n’ai rien demandé !

M. Bernard Frimat. J’ai lu le rapport. J’ai même parti-
cipé à la commission d’enquête, fort intéressante dans son 
contenu, mais dont nous n’avons pas voté les conclusions. 
Nous aurons l’occasion de vérifi er au cours de ce débat les 
raisons que nous avions de ne pas les adopter.

Mon cher collègue, il est du droit de Mme Borvo Cohen-
Seat d’invoquer, au nom de son groupe, l’exception d’irrece-
vabilité. C’est un droit qu’elle a, comme il est de votre droit 
d’être en désaccord avec elle. Mais ne peut-on pas aborder 
ces problèmes ?

Le juge constitutionnel, qui n’est pas le Sénat – peut-être 
est-ce regrettable à certains moments, si l’on estime que la 
qualité des avis que nous rendrions serait meilleure que ceux 
du Conseil constitutionnel, mais c’est un autre débat –, le 
juge constitutionnel, disais-je donc, s’il est saisi, tranchera.

Notre souci de démocratie nous fait croire encore 
aujourd’hui que le juge constitutionnel a comme fonction 
de dire le droit. Par conséquent, nous sommes interpellés sur 
la conformité de ce texte à un certain nombre de conven-
tions internationales. Oserai-je vous rappeler, monsieur le 
doyen, qu’il n’est pas du rôle du Conseil d’État de juger de 
la conformité à des conventions internationales ?

M. Patrice Gélard. Non ! C’est faux !

M. Bernard Frimat. Il nous semble, en tout état de cause, 
que le problème mérite d’être posé. Et il nous faut essayer, 
sur ce texte – et nous nous y emploierons tout au long du 
débat –, de faire toute la lumière et de vous faire préciser vos 
intentions.

Monsieur le ministre, nous aurons l’occasion d’échanger 
souvent sur un ton qui, je l’espère, permettra de se dire les 
choses fermement et de manière équilibrée – ce sont en eff et 
des termes que vous aff ectionnez.

Nous ne pensons pas, pour notre part, que le texte est 
équilibré. Nous pensons qu’il est injuste. C’est notre droit. 
Nous ne pensons pas que ce texte grandit la République. 
Nous pensons, nous, et c’est notre droit de parlementaires, 
qu’il est contraire aux valeurs de la République. Nous le 
disons, nous le proclamerons, nous le répéterons. Je ne sais 
pas si nous irons jusqu’à vous convaincre, mais notre déter-
mination sera en tout cas constante.

Pour ma part, je ne tranche pas. J’éprouve suffi  samment 
d’inquiétudes à la lecture de ce texte. Que la convention 
de Dublin existe, nous vous en donnons acte. Mais l’image 

d’enfants que l’on va chercher dans une classe d’école 
maternelle, même s’il y a la convention de Dublin, hérisse 
un certain nombre de Français.

Mme Hélène Luc. Absolument !

M. Bernard Frimat. Et ce, de plus en plus, parce que nos 
concitoyens ne se reconnaissent pas dans cette situation. 
Nous le disons, et nous souhaitons que cesse la chasse à 
l’enfant, comme nous vous le répéterons tout au long de ce 
débat.

Vous comprendrez donc bien que, dans ces conditions, 
faute d’avoir les capacités juridiques et constitutionnelles de 
mon collègue Patrice Gélard et faisant toute confi ance au 
juge constitutionnel, nous souhaitions que ce dernier soit 
amené à trancher notre diff érend en votant cette motion 
tendant à opposer l’exception d’irrecevabilité. Par la suite, 
nous présenterons un recours devant le Conseil constitu-
tionnel pour permettre à ce dernier de dire le droit, puisque 
telle est sa fonction.

Mes chers collègues, je vous remercie de ne pas m’avoir 
interrompu, et je vous engage à faire de même souvent. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. Patrice Gélard, pour 
explication de vote.

M. Patrice Gélard. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, permettez-moi de vous faire 
un tout petit cours de droit constitutionnel.

M. Jean-Patrick Courtois. Ah !

M. Robert Bret. À qui ? Au ministre ?

M. Patrice Gélard. Le Conseil constitutionnel, dans sa 
jurisprudence constante, rappelle qu’il est le juge de la 
Constitution et non pas le juge des traités internationaux.

En revanche, le Conseil d’État, comme la Cour de cassa-
tion, applique le principe selon lequel les traités internatio-
naux ont une valeur supérieure à la loi.

M. Charles Pasqua. Eh oui !

M. Patrice Gélard. En d’autres termes, le Conseil d’État, en 
donnant son avis sur le projet de loi relatif à l’immigration 
et à l’intégration, a examiné la conformité de ce texte avec 
les traités internationaux auxquels notre pays est partie.

Dès lors, se fondant sur cette analyse du Conseil d’État, 
on ne peut pas soulever l’exception d’irrecevabilité du fait 
des traités internationaux. Et, ainsi que M. le ministre l’a 
rappelé tout à l’heure, le Conseil d’État a donné un avis de 
conformité aux traités internationaux, comme d’ailleurs, 
accessoirement, à la Constitution.

Par conséquent, dans ce domaine, il n’y a pas d’injustice. 
Vous estimez que ce texte ne vous plaît pas, même si, en 
l’occurrence, vous ne proposez rien d’autre. C’est votre droit 
le plus absolu, et je ne le dénie pas.

Il reste un problème que l’on doit résoudre. Le Conseil 
d’État estime que nous sommes en règle avec les traités 
internationaux et avec la Constitution. Le Conseil consti-
tutionnel se prononcera à son tour sur la conformité à la 
Constitution.

Ayant toute confi ance à cet égard, je ne vois pas pourquoi 
le Sénat voterait cette motion tendant à opposer l’exception 
d’irrecevabilité. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)
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M. Michel Dreyfus-Schmidt. Parce que c’est le seul moyen 
de vérifi er !

M. le président. La parole est à M. François Fortassin, 
pour explication de vote.

M. François Fortassin. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, d’aucuns ont évoqué le 
Conseil d’État, le Conseil constitutionnel et les traités inter-
nationaux. Pour ma part, je voudrais plutôt parler d’huma-
nisme.

M. Charles Revet. C’est plus facile...
M. François Fortassin. Notre pays s’honore d’avoir, 

pendant de très nombreuses années, assez bien réalisé l’inté-
gration.

M. Josselin de Rohan. Des ours ? (Rires sur les travées de 
l’UMP.)

M. François Fortassin. Vous pouvez plaisanter et ricaner si 
vous le souhaitez. De toute façon, sur ce plan, vous n’arri-
verez pas à m’émouvoir !

M. Robert Bret. Nos collègues se piquent d’humanisme !
M. François Fortassin. Monsieur le ministre, vous nous 

présentez un projet de loi, et, pour ma part, je sais gré au 
Gouvernement d’avoir essayé d’aborder ce problème. Mais 
ne parlez pas d’un texte équilibré, car ce projet porte en lui-
même les germes d’un certain nombre de divisions dans le 
pays.

À l’évidence, l’immigration choisie ne peut aboutir qu’au 
pillage des élites des pays pauvres, ce qui est contraire à la 
tradition de notre pays.

En outre, puisqu’il est demandé à ceux qui viendraient 
sur notre territoire de parler la langue française, je vous 
rappellerai qu‘un certain nombre d’entre nous ne seraient 
pas ici s’il avait été demandé à leurs ancêtres de manier le 
français de façon très correcte avant de s’installer sur le sol 
de ce pays.

M. Jean-Patrick Courtois. On parle d’aujourd’hui, pas de 
ce qui s’est passé il y a trois siècles !

M. Josselin de Rohan. C’est n’importe quoi !
M. Jean-Patrick Courtois. Cela n’a rien à voir !
M. François Fortassin. Enfi n, certaines questions me 

paraissent devoir être posées ; je pense, notamment, à la 
manière de réussir une bonne intégration. Dans l’exemple 
que j’ai cité tout à l’heure, l’intégration reposait sur l’école 
laïque et sur ses grands principes.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Eh oui !
M. François Fortassin. Aujourd’hui, de beaux esprits ont 

cru devoir inventer autre chose. Or, dès l’instant où l’on 
ouvre la porte au communautarisme,...

M. David Assouline. C’est Sarkozy !
M. François Fortassin. ... il est évident que l’on ne peut 

aboutir qu’à des positions frontales.
M. le ministre de l’intérieur n’est pas présent en cet 

instant,...
Mme Hélène Luc. Il a autre chose à faire !
M. François Fortassin. ... mais je ne doute pas, monsieur 

le ministre délégué, que vous lui transmettrez ce message, à 
savoir que la meilleure intégration se fait non par le biais de 
textes mais au travers de l’école laïque.

Nous aurions donc certainement pu parvenir à un bon 
résultat, comme ont su le faire nos prédécesseurs, et ce 
quelles que soient nos sensibilités politiques. Cela, je crois, 
méritait d’être dit ! (Applaudissements sur les travées du 
RDSE, du groupe socialiste et du groupe CRC. – Exclamations 
sur les travées de l’UMP.)

M. le président. Je mets aux voix la motion no 107, 
tendant à opposer l’exception d’irrecevabilité.

Je rappelle que son adoption entraînerait le rejet du projet 
de loi.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe UMP.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.
(Il est procédé au comptage des votes.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 

scrutin no 195 :
Nombre de votants ..................................... 321
Nombre de suff rages exprimés .................... 321
Majorité absolue des suff rages exprimés ..... 161

Pour l’adoption ........................... 127
Contre  ....................................... 194

Le Sénat n’a pas adopté. (Applaudissements sur les travées 
de l’UMP.)

La parole est à M. le ministre délégué.
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Je voudrais simple-

ment vous faire observer, mesdames, messieurs les sénateurs, 
que, au moment même où Mme Borvo Cohen-Seat inter-
pellait le Gouvernement sur ce sujet particulier, le ministre 
d’État, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du terri-
toire, M. Nicolas Sarkozy, répondait, à l’Assemblée natio-
nale, à une question portant précisément sur les conditions 
dans lesquelles la famille en cause a, dans le cadre de la 
convention de Dublin, été orientée vers la Norvège.(Très 
bien ! sur les travées de l’UMP. – Exclamations sur les travées 
du groupe CRC et du groupe socialiste.)

Mme Éliane Assassi. Et alors ?
M. Robert Bret. Ne pourrait-on avoir aff aire au ministre 

lui-même plutôt qu’à son porteur de serviette ?
M. Jean-Pierre Sueur. C’est clair, dans vingt minutes, le 

ministre d’État sera là !

Question préalable

M. le président. Je suis saisi, par M. Frimat, Mme Alquier, 
MM. Badinter, Bel et Bockel, Mme Cerisier-ben Guiga, 
M. Collombat, Mme Demontès, MM. Dreyfus-Schmidt 
et C. Gautier, Mmes Khiari et Le Texier, MM. Mahéas, 
Mermaz, Peyronnet et Sueur, Mme Tasca, M. Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, d’une 
motion no 1, tendant à opposer la question préalable.

Cette motion est ainsi rédigée :
En application de l’article 44, alinéa 3, du règlement, 

le Sénat décide qu’il n’y a pas lieu de poursuivre la 
délibération sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale après déclaration d’urgence, relatif à l’immi-
gration et à l’intégration (no 362, 2005-2006).
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Je rappelle que, en application de l’article 44, alinéa 8, 
du règlement du Sénat, ont seuls droit à la parole sur cette 
motion l’auteur de l’initiative ou son représentant, pour 
quinze minutes, un orateur d’opinion contraire, pour 
quinze minutes également, le président ou le rapporteur de 
la commission saisie au fond et le Gouvernement.

En outre, la parole peut être accordée pour explication 
de vote, pour une durée n’excédant pas cinq minutes, à un 
représentant de chaque groupe.

La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, auteur de la 
motion.

M. Pierre-Yves Collombat. Monsieur le président, 
monsieur le ministre délégué à l’aménagement du terri-
toire – et, en l’occurrence, à l’immigration ! –, mes chers 
collègues, qu’une nouvelle loi sur l’immigration ne soit pas 
nécessaire, même le Conseil d’État qui, par défi nition, n’est 
pas composé d’irresponsables et peut encore moins être taxé 
de gauchiste, le pense.

M. Jean-Pierre Sueur. Très bien !

M. Pierre-Yves Collombat. En eff et, dans son dernier 
rapport sur « l’instabilité juridique et normative », plaie de 
notre République régulièrement et unanimement dénoncée 
sur ces travées, nous pouvons lire ceci : « On a pu aller 
jusqu’à dire, avec une pointe d’excès et une part de vérité, 
par référence à la télévision, que tout sujet d’un “Vingt 
heures” est virtuellement une loi. »

Or, au nombre des incontournables du « Vingt heures », 
fi gurent certains sujets sécuritaires, d’où une dizaine de lois 
en cinq ans et la confusion entretenue entre étrangers et 
délinquants.

Le Conseil d’État poursuit : « La maîtrise des fl ux migra-
toires se voit implicitement associée à l’objectif sécuritaire. 
Ainsi chaque gouvernement se croit-il tenu de modifi er 
l’ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux droits 
d’entrée et de séjour des étrangers en France. C’est ce dont 
attestent pas moins de soixante-dix réformes subies par ce 
texte depuis 1945. Les actuels débats sur l’introduction de 
quotas, sur la limitation du regroupement familial et sur la 
réforme des mariages mixtes confi rment cette instabilité : 
la soixante et onzième modifi cation vient d’être annoncée. 
Elle s’inscrira alors dans le nouveau code. ».

Nous sommes précisément ici pour en débattre !

Un peu gêné d’avoir à rapporter devant l’Assemblée natio-
nale la soixante et onzième modifi cation du même texte, 
M. Th ierry Mariani – si j’ai bien compris l’intervention qu’a 
faite hier M. Sarkozy – préfère ne remonter qu’à 1974. Le 
projet de loi y gagne ainsi trente-sept places et l’apparence 
de la nouveauté !

C’est là non pas, assure M. Mariani, la « trente-quatrième 
modifi cation de l’ordonnance du 2 novembre 1945 » depuis 
1974, mais « au contraire, la première étape de la défi nition 
d’une véritable politique migratoire depuis cette date ». Pas 
moins ! D’ailleurs, le ministre de l’intérieur n’a pas dit autre 
chose, hier.

C’est évidemment faux. À l’emballage près, sur lequel je 
reviendrai, le présent projet de loi ressemble à ses grands 
frères.

Comme la plupart d’entre eux, il traite de l’immigration 
quasi exclusivement sous l’angle administratif et policier, 
limitant de ce fait considérablement sa portée ; le reste relève 
apparemment d’autres ministères, notamment de celui de 
l’économie et des fi nances.

L’ensemble des problèmes que nous rencontrons – je 
pense que vous serez d’accord avec moi, monsieur le ministre 
délégué – vient du fait que notre système économique est 
en panne de croissance. Or, si nous parvenions à remédier 
à cette situation, les diffi  cultés seraient bien évidemment 
moindres.

Comme d’habitude, et comme les autres avant lui, 
ce projet de loi fait l’impasse sur les moyens fi nanciers et 
humains dont dépend son effi  cacité : moyens des centres 
consulaires, déjà engloutis sous les visas biométriques, 
moyens des préfectures, moyens de faire des « contrats 
d’accueil et d’intégration » autre chose qu’une formalité 
bureaucratique supplémentaire.

Comme le précise le Conseil d’État, dans le rapport 
susmentionné, « légiférer [est] la réforme la plus rapide et 
d’apparence la moins coûteuse. Dans un contexte de marges 
budgétaires limitées et de fortes résistances structurelles, 
l’action législative apparaît aussi comme un moyen d’éviter 
une dépense budgétaire ». La routine, donc !

Pour l’essentiel, en eff et, les dispositions du présent projet 
de loi se limitent, de manière répétitive, à allonger des délais 
et à alourdir les conditions d’obtention des titres de séjour, à 
faciliter leur remise en cause une fois qu’ils ont été obtenus 
et, enfi n, à rendre plus diffi  ciles et plus aléatoires les recours 
devant la justice.

C’est ainsi que le développement des procédures de recon-
duite à la frontière ou d’expulsion expéditive – pouvant aller 
jusqu’à l’interdiction de contester la destination de renvoi, 
voire au recours à des entreprises privées pour procéder à ces 
expulsions –, la substitution progressive du magistrat unique 
à la collégialité, l’extension régulière du champ de la justice 
d’abattage, ou encore l’appel de plus en plus fréquent à des 
juges d’occasion ou « honoraires » sont autant de tendances 
lourdes observées ces dernières années.

Dans ce projet de loi, même le nouveau a un air de déjà 
vu !

En eff et, les « contrats d’accueil et d’intégration » existent 
déjà, de même que l’équivalent de la carte « compétences 
et talents ». Introduit par voie d’amendement au Sénat, 
l’article 20 de la loi du 26 novembre 2003 permet en eff et la 
délivrance, au bout d’un an, d’une carte de séjour « VIP », 
selon l’expression employée par M. Th ierry Mariani lui-
même dans un rapport remis à l’Assemblée nationale en 
2004.

D’une durée pouvant aller jusqu’à quatre ans, cette carte 
de séjour concerne en particulier les scientifi ques, les univer-
sitaires, les chercheurs, ou encore les cadres des grandes 
entreprises.

Quant à l’emballage rhétorique du projet de loi, c’est son 
archaïsme qui lui donne son petit air de nouveauté !

L’idée de sélectionner la population immigrée, d’abord 
dans un but protectionniste, remonte, en eff et, à la loi du 
10 août 1932, laquelle autorise tout gouvernement à fi xer 
la proportion maximale de travailleurs étrangers dans les 
entreprises ; la loi du 2 mai 1938 a ensuite étendu ce dispo-
sitif à l’artisanat.

De cette façon, l’on passera rapidement de l’objectif de 
protection à celui de sélection des populations en fonction 
du bénéfi ce que le pays d’accueil en attend. Ce qui tient 
lieu de science ne parle pas encore la langue managériale des 
« compétences », mais s’exprime dans le jargon des « races » 
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et des « ethnies », ce qui revient au même tant il est vrai que 
« races » et « ethnies » ne valent que par les compétences et 
les talents supposés de leurs membres.

Dès 1938, Philippe Serre, sous-secrétaire d’État chargé 
des services de l’immigration et des étrangers, tente, selon 
sa propre expression, de « séparer le bon grain de l’ivraie », 
l’immigration utile de celle qu’il juge néfaste.

À ses côtés, Georges Mauco théorise, pour sa part, une 
hiérarchisation des ethnies ; en 1942, évoquant cette 
expérience, il écrit ceci : « la notion de qualité en matière 
d’immigration était déjà apparue comme une nécessité aux 
autorités françaises, mais les tendances politiques égalitaires 
des gouvernements leur interdirent d’agir en conséquence et 
d’assurer la protection ethnique du pays ».

À la Libération, le débat reprend sur ces bases, pour 
aboutir aux fameuses ordonnances de 1945.

« En fi n de compte, affi  rme Patrick Weil, le choix défi nitif 
du Gouvernement se fera entre un projet proche du modèle 
américain d’avant-guerre de sélection ethnique par quotas, 
défendu notamment par Georges Mauco, et la création d’un 
modèle spécifi quement national, fi dèle aux valeurs républi-
caines d’égalité, défendu notamment par les ministres 
responsables du dossier, Alexandre Parodi et Adrien Tixier...

« Ce que l’on n’appelle pas encore ‘‘l’intégration’’ de 
l’étranger est organisé par un mélange équilibré de droits 
et de contraintes spécifi ques, plus que par une sélection 
ethnique qui implique un contrôle policier et vétilleux. »

Ainsi, la théorie de « l’immigration choisie » est aussi 
ancienne que les adversaires du modèle républicain d’inté-
gration. À mon sens, il faudrait y regarder à deux fois avant 
de toucher à ce modèle, dont les ordonnances de 1945 
constituent le centre de gravité, d’autant que son concurrent 
est loin de faire des miracles, comme les vagues de régula-
risations qu’il entraîne nécessairement le prouvent. Hier, 
notre collègue Jacques Peyrat nous a rapporté une anecdote 
relative à la politique du Canada qui montre que, là où 
l’immigration choisie est pratiquée, les résultats obtenus ne 
sont pas nécessairement très satisfaisants.

Monsieur le ministre, mes chers collègues, à ce stade de 
mon intervention, permettez-moi d’évoquer une scène que 
j’ai vécue au tribunal de grande instance de Paris, l’hiver 
dernier.

Ce jour-là, dans le fl ot des prévenus habituels, un ne 
l’est pas : un jeune Mongol d’une vingtaine d’années, ne 
parlant évidemment pas un mot de français. Il comparaît 
pour séjour irrégulier en France. Avant de passer aux aff aires 
suivantes, le président du tribunal, aussi étonné que moi, lui 
demande : « Mais enfi n, pourquoi êtes-vous ici ? Vous n’y 
connaissez personne, vous n’avez ni ressources ni domicile, 
vous dormez en plein hiver dans des voitures, quand ce n’est 
pas dehors. Ce n’est tout de même pas une vie ! » Réponse 
de l’intéressé : « C’est de toute façon mieux que là d’où je 
viens ! » (Mme Lucette Michaux-Chevry s’exclame.)

Tout est dit. Dans un monde ouvert à tous les trafi cs et 
chaque jour plus inégalitaire et déséquilibré, l’immigration 
zéro est une illusion, chacun s’accorde sur ce point.

Toutefois, ne jouons pas sur les mots ! Cette immigration, 
nous ne la choisissons pas : les diff érences de potentiel de 
développement entre les pays du monde nous l’imposent 
avec la rigueur des lois physiques. Toute loi nouvelle qui 
refuserait cette évidence serait, au mieux, inutile.

Naturellement, la décision d’arrêter l’immigration en 
1974 était un leurre. Elle est d’ailleurs restée sans eff et 
pratique. La rhétorique marketing de l’immigration choisie, 
qui continue à laisser croire qu’il est possible d’arrêter le fl ux 
des populations indésirables simplement en renforçant les 
dispositifs administratifs et policiers constitue également un 
leurre.

La diminution du nombre des résidents réguliers sera 
obtenue au prix de l’augmentation de celui des clandestins, 
comme le montre ce qui s’est passé à Sangatte, où les résul-
tats réellement obtenus sont très éloignés de ceux qui étaient 
évoqués hier par M. Sarkozy.

La fermeture du centre d’hébergement de Sangatte a certes 
fait disparaître ses pensionnaires, mais l’équivalent du tiers 
sinon de la moitié d’entre eux – des hommes, des femmes 
et de plus en plus d’enfants – erre désormais dans la ville, 
dans des conditions eff royables, en attentant l’occasion d’un 
départ. Comme mon jeune Mongol, ils ne renonceront pas. 
Certains partiront, mais d’autres les remplaceront.

Patrick Weil fait remarquer que l’option n’est pas entre 
25 000 régularisations individuelles par an, comme 
aujourd’hui, et zéro régularisation, mais entre 25 000 régula-
risations individuelles annuelles et 500 000 ou 800 000 
dans quelques années, comme l’Espagne et l’Italie viennent 
de le faire.

J’ai lu que, avec la loi que le Sénat des États-Unis vient 
d’adopter, de onze à douze millions de clandestins seront 
régularisables. Telle est la réalité.

Que cela plaise ou non, ceux dont nous recherchons les 
compétences et les talents – les informaticiens capables 
de « hacker » les ordinateurs du Luxembourg (Mme 
Bariza Khiari applaudit), les sportifs amnistiables, les 
médecins sous-payés, les scientifi ques et les chercheurs pour 
laboratoires sans moyens, les prêtres de paroisses rurales et, 
d’une façon générale, tous ceux qui rempliront les tâches 
dont personne ne veut –, nous ne les choisirons ; à l’inverse, 
ce seront eux qui nous choisiront !

Le faible succès de la carte « VIP », que j’ai évoquée au 
début de mon intervention, en est la preuve.

Qui peut raisonnablement penser que la perspective d’une 
simple carte de séjour de trois ans, même étendue à leurs 
proches – c’est tout de même la moindre des choses ! –, 
rendra plus attrayante pour les ressortissants des autres pays 
une France qui se ferme, soupçonneuse envers les étrangers 
dont elle rogne les droits tous les deux ou trois ans ?

Ce n’est pas l’une des moindres contradictions de ce texte 
que de prétendre attirer plus d’étrangers en particulier tout 
en rendant plus diffi  cile la vie des étrangers en général !

Les compétences et les talents vont là où ils sont bien 
accueillis, où ils peuvent se loger, disposer des moyens 
d’eff ectuer leurs études ou leurs recherches, travailler dans 
de bonnes conditions en étant rémunérés en conséquence 
et, d’une manière générale, là où on ne les prend pas pour 
des délinquants potentiels !

Lorsque nous voyons la misère de nos universités et de nos 
laboratoires, les diffi  cultés de nos hôpitaux et les conditions 
de travail proposées aux médecins étrangers, nous compre-
nons que les ressortissants des autres pays hésitent, préférant 
des climats plus froids mais plus accueillants à celui de la 
« douce France » !

Pour les attirer tout en leur permettant de conserver des 
liens réguliers avec leurs pays d’origine, une carte de trois 
ans ne suffi  t pas. Un visa permanent garantissant leur libre 
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circulation constituerait un bien meilleur stimulant du 
codéveloppement, qui est le seul traitement de fond pour 
les déséquilibres dont se nourrissent les fl ux migratoires, 
comme chacun en convient ici.

Si rien n’est gagné d’avance, ce visa serait autrement plus 
effi  cace que l’obligation purement théorique faite à certains 
titulaires de la carte « compétences et talents » d’apporter 
– je cite le texte modifi é par l’Assemblée nationale – « [leur] 
concours, pendant la durée de validité de la carte, à une 
action de coopération ou d’investissement économique 
défi nie par la France avec le pays dont [ils ont] la nationa-
lité ».

Bricolage routinier de dispositifs administratifs, judiciaires 
et policiers anciens, rehaussé d’une rhétorique qui n’est 
nouvelle que pour ceux qui ont oublié leur histoire de 
France, dispositif qui réduira l’immigration légale visible 
au prix d’une augmentation de l’immigration illégale, bien 
plus délétère, projet de loi dépourvu de moyens nouveaux 
et d’étude préalable sérieuse des résultats des textes qui l’ont 
précédé et des politiques étrangères dont il est censé s’ins-
pirer, ce soixante et onzième rafi stolage de l’ordonnance 
de novembre 1945 ne permettra pas d’atteindre l’objectif 
affi  ché, à savoir la séparation du bon grain de l’ivraie des 
fl ux migratoires.

Monsieur Gélard, le problème est non pas de choisir entre 
faire et ne pas faire, mais d’agir effi  cacement en respectant 
ce que nous sommes. Il y a pire que ne rien faire : c’est faire 
semblant de faire !

M. le ministre de l’intérieur entend gonfl er les voiles du 
vaisseau France en interdisant au vent de circuler !

Mes chers collègues, vous comprendrez que je vous propose 
de surseoir à l’examen d’un projet de loi aussi ambitieux que 
son auteur, mais contradictoire. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Fourcade, 
contre la motion.

M. Jean-Pierre Fourcade. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, en dépit du caractère 
très modéré de ses propos et des anecdotes qu’il a citées, 
M. Collombat ne m’a pas convaincu. (Exclamations sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. Robert Bret. Le contraire eût été étonnant !

M. Jean-Pierre Fourcade. En eff et, la lecture du rapport 
de la commission d’enquête du Sénat sur l’immigration 
clandestine, qui évoque non seulement la situation de la 
métropole mais aussi celle des départements et des territoires 
d’outre-mer, montre que nous devons légiférer. Vouloir 
opposer la question préalable à ce projet de loi révèle, à mon 
avis, un manque de maturité politique. (M. René-Pierre 
Signé s’exclame.) Cela signifi e, monsieur Collombat, que 
vous ne savez pas ce qui se passe sur le terrain !

Permettez-moi de prendre l’exemple de la commune que 
j’ai l’honneur d’administrer, Boulogne-Billancourt. Sur son 
territoire se trouvent cinq foyers de travailleurs migrants, 
installés par des associations voilà quelques années. Tous les 
matins, de jeunes Africains sympathiques viennent travailler 
en toute illégalité. (Exclamations sur les travées du groupe 
CRC.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. S’ils viennent travailler, 
c’est donc qu’ils sont employés par quelqu’un !

M. Jean-Pierre Fourcade. Or les directeurs de ces foyers, 
lorsque je les interroge, ne savent jamais quel est le nombre 
de leurs pensionnaires, et cela, j’y insiste, à cent personnes 
près ! Ces gens, qui sont courageux, trouvent en général du 
travail assez rapidement, au noir bien sûr, dans les caves des 
restaurants ou ailleurs. (Nouvelles exclamations sur les travées 
du groupe CRC.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Parlez-en aux 
employeurs !

M. Jean-Pierre Fourcade. Dès qu’ils ont trouvé quelque 
emploi, ils font venir leur famille. Le fi chier des demandeurs 
de logements sociaux de ma commune recense ainsi actuel-
lement de 1 000 à 1 500 personnes dans cette situation.

Par conséquent, après l’excellent rapport réalisé par 
MM. François-Noël Buff et et Georges Othily, nous ne 
pouvons affi  rmer qu’il ne faut pas délibérer !

Si je suis hostile à cette motion tendant à opposer la 
question préalable, c’est donc d’abord parce que nous ne 
pouvons passer sous silence le constat objectif dressé par la 
commission d’enquête du Sénat.

En outre, ce projet de loi contient trois éléments impor-
tants, qui, monsieur Collombat, ne constituent pas la répéti-
tion de ce qui s’est passé en 1932, en 1938 ou en 1945,...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous oubliez 1942 !

M. Jean-Pierre Fourcade. ... mais qui redéfi nissent notre 
politique d’immigration et les rapports de notre société avec 
l’Europe, les pays francophones et le reste du monde.

En premier lieu, ce texte établit beaucoup plus nettement 
que les ordonnances maintes fois retouchées de 1945 le lien 
entre l’immigration et l’intégration.

Mes chers collègues, comme certains d’entre vous sans 
doute, j’ai organisé dans la mairie de la commune dont je 
suis l’élu une cérémonie d’accueil des nouveaux naturalisés, 
ceux qui viennent d’acquérir la nationalité française. Il y 
avait là des Colombiens, des Maghrébins, des Équatoriens, 
des Mexicains, entre autres. En eff et, même si personne n’en 
parle, la naturalisation constitue un moyen extrêmement 
effi  cace pour intégrer dans notre société des gens qui sont 
souvent entrés en France par des voies diverses.

Dans l’excellent rapport rédigé par M. François-Noël 
Buff et fi gure d’ailleurs le nombre des naturalisations 
prononcées depuis quelques années. Il apparaît ainsi qu’en-
viron 150 000 étrangers, venus travailler ou résider dans 
notre pays pour des raisons très diff érentes, sont naturalisés 
chaque année et acquièrent ainsi la nationalité française.

Il convient de ne pas négliger ce phénomène impor-
tant,...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suff rage universel, du règle-
ment et d’administration générale. Tout à fait !

M. Jean-Pierre Fourcade. ... qui permet à notre pays de 
jouir d’une audience internationale et d’accueillir un certain 
nombre d’étrangers.

Grâce au contrat d’accueil et d’intégration et aux divers 
mécanismes envisagés, ce texte établit donc une liaison plus 
étroite entre l’immigration et l’intégration établie, ce qui 
constitue un premier élément positif.

En deuxième lieu, ce projet de loi renforce le rôle des 
maires, ce qui me semble très important, car ceux-ci sont les 
seuls à savoir ce qui se passe concrètement sur le terrain.
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Nous ne voyons pas les problèmes de l’immigration de la 
même façon depuis l’hémicycle du Sénat, aussi sérieux et 
digne soit-il, que depuis les mairies ! La délivrance des certi-
fi cats d’hébergement en fournit un exemple concret. Depuis 
que cette mission a été déléguée aux maires, ces derniers 
sont contraints d’y regarder de plus près.

Pour ma part, j’ai souhaité m’en occuper personnelle-
ment, afi n d’observer se qui passait réellement. J’ai été 
contraint d’étudier les mécanismes par lesquels certains 
étrangers entrent en France avec un visa touristique, en 
principe, et oublient souvent de repartir. J’ai constaté que, 
sur les quelque 1 100 demandes de certifi cats d’héberge-
ment que j’ai reçues dans ma commune l’année dernière, 
j’en ai refusé 174, au motif que les personnes concernées 
n’avaient ni logement adéquat ni ressources suffi  santes. 
En outre, certaines d’entre elles émanaient de récidivistes 
recevant tous les mois des étrangers qui, ainsi, s’établissaient 
en France.

En déléguant aux maires la délivrance des certifi cats 
d’hébergement, nous avons permis une meilleure régula-
tion et un plus fort contrôle de ce régime. Or ce projet de 
loi comprend certaines dispositions qui permettront aux 
maires de mieux savoir ce qui se passe concrètement sur leur 
territoire.

En troisième lieu, la référence au codéveloppement en 
matière d’immigration me semble essentielle. Elle adresse 
un message très positif à nos collègues africains, maghrébins 
et à tous ceux qui se référent à la francophonie. Je compte 
donc sur les amendements déposés par mon ami Jacques 
Pelletier pour renforcer cet aspect du projet de loi.

En eff et, je ne crois pas que nous pourrons régler les 
problèmes de l’immigration en nous référant à 1932 ou à 
1936, ou en accueillant tout le monde sous le prétexte de 
principes humanitaires qui, certes, sont parfaitement fondés, 
mais ont néanmoins des conséquences souvent désastreuses 
sur le terrain. C’est plutôt le codéveloppement qui, à mon 
avis, nous permettra de surmonter les diffi  cultés auxquelles 
nous sommes confrontés. C’est la troisième raison pour 
laquelle je suis hostile à l’adoption de cette motion tendant 
à opposer la question préalable. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François-Noël Buffet, rapporteur. Tout d’abord, la 
motion qui nous est présentée est fondée sur le non-respect 
de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Pour répondre sur ce point, au nom de la commission des 
lois, il me suffi  t de répéter les propos tenus tout à l’heure 
par M. Patrice Gélard : le Conseil d’État a déjà vérifi é que 
ce projet de loi était conforme aux conventions qui lient la 
France aux autres pays.

De ce point de vue, le problème est donc déjà réglé, et 
la commission émet, bien sûr, un avis défavorable sur la 
motion.

Par ailleurs, je formulerai quelques observations sur le 
fond des actions et mesures envisagées dans ce texte.

Mes chers collègues, qui peut, aujourd’hui, contester la 
situation de nos territoires et départements d’outre-mer et 
les conditions de vie absolument eff royables des Mahorais, 
des Guyanais, des Guadeloupéens et de nos compatriotes de 
Saint-Martin ?

Évidemment, vu d’ici, tout cela paraît lointain ; mais 
rappelez-vous les propos tenus hier par nos collègues élus 
de ces territoires. Je peux moi-même en témoigner, les 
membres de la commission d’enquête sur l’immigration 
clandestine qui se sont rendus sur place ne voudraient pas 
connaître, dans leurs communes de métropole, la situation 
que nos compatriotes d’outre-mer vivent actuellement.

Un seul chiff re suffi  t à replacer les choses dans leur 
contexte et à souligner la nécessité d’agir : si nous devions 
appliquer au territoire métropolitain le pourcentage observé 
outre-mer, nous aurions 18 millions de personnes en situa-
tion irrégulière !

En ce qui concerne l’éloignement et la réforme du 
contentieux de la reconduite à la frontière, notamment les 
évolutions prévues sur le plan des procédures administra-
tives, je vous renvoie simplement à l’audition du président 
du tribunal administratif de Paris, qui a souligné la nécessité 
de légiférer en ce sens. Ces procédures sont non seulement 
nécessaires mais, de surcroît, elles respectent totalement 
les droits des demandeurs en matière de recours, s’agissant 
notamment du délai fi xé en la matière, qui nous semble 
suffi  sant.

Quant à l’immigration du travail, dont nous avons déjà 
beaucoup parlé, le texte traduit une profonde évolution de 
l’attitude de la France, ce qui était également souhaité.

Enfi n, pour les autres droits, liés notamment au regrou-
pement familial et au mariage, le texte permet d’apporter 
une réponse au phénomène le plus important aujourd’hui, à 
savoir celui de la fraude documentaire et du contournement 
des procédures. De deux choses l’une : soit nous ne voulons 
rien faire, et nous ferons alors face à des diffi  cultés énormes ; 
soit nous énonçons des principes clairs et compréhensibles 
pour tout le monde, et nous nous donnons les moyens de 
les faire respecter. Au demeurant, ce n’est qu’à ce prix que 
nous pourrons mettre fi n à l’une des sources importantes de 
l’immigration irrégulière, ce qui est souhaitable pour tous 
et pour toutes, y compris et surtout pour les immigrés en 
situation régulière.

Telles sont les raisons pour lesquelles, je le répète, la 
commission émet un avis défavorable sur la motion tendant 
à opposer la question préalable. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP.)

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Monsieur Collombat, 
je tiens d’abord à vous remercier, car vous avez exprimé 
avec beaucoup de modération la position de votre groupe 
politique au travers de cette motion tendant à opposer la 
question préalable, qui doit, à l’évidence, bien être distin-
guée de celle qui tendait à opposer l’exception d’irreceva-
bilité.

Tout à l’heure, nous avons entendu Mme Borvo 
Cohen-Seat défendre avec détermination, voire avec excès, 
la motion tendant à opposer l’exception d’irrecevabilité, 
alors même que le Conseil d’État, dans son avis, n’a fait 
aucune réserve à cet égard.

Or le fait d’opposer la question préalable est avant tout 
un acte politique. Le groupe socialiste rejette le fondement 
même du texte proposé par le Gouvernement. Il exprime 
donc sa position, que nous pouvons comprendre, et je l’ai 
entendue.

Monsieur le sénateur, malgré nos positions diamétrale-
ment opposées, je veux vous dire, au nom de M. le ministre 
d’État, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du terri-



4392 SÉNAT – SÉANCE DU 7 JUIN 2006

toire, que nous souhaitons donner le temps nécessaire pour 
avoir un débat parlementaire le plus large et le plus riche 
possible. Nous serons attentifs à l’avis exprimé sur toutes 
les travées et à chaque amendement qui nous permettra de 
progresser, dans une direction ou dans une autre.

Monsieur Collombat, vous avez laissé entendre que nous 
légiférons parce que, dans le même temps, dans le cadre 
de la législation actuelle, nous n’engageons pas les moyens 
matériels et nous ne prévoyons pas l’organisation nécessaire 
pour pouvoir gérer les problèmes des fl ux migratoires.

C’est tout le contraire, monsieur le sénateur ! Dans le 
budget de 2006, 38 millions d’euros ont ainsi été engagés 
dans ce domaine, pour réussir la réorganisation adminis-
trative souhaitée. Les moyens mis à disposition portent 
notamment sur le nombre de places en centre de réten-
tion administrative, lequel augmente signifi cativement : il 
devrait passer de moins de 1 000, en 2002, à 1 800, à la fi n 
du mois, puis à 2 540 en juin 2007 et à près de 2 880 en 
juin 2008.

Parallèlement, le Gouvernement a engagé un grand 
programme de modernisation et de réhabilitation de 
l’ensemble des centres de rétention existants, et il est en 
train de lancer la construction de cinq nouveaux centres.

D’une manière générale, nous veillons à donner une 
certaine cohérence à l’organisation de la politique de l’immi-
gration. Je vous remercie d’ailleurs d’avoir fait référence au 
rôle qui est le mien, au côté du ministre d’État, ministre de 
l’intérieur.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Parlez au nom du 
Gouvernement !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Vous avez souligné 
que le ministre délégué à l’aménagement du territoire 
pourrait aussi, en l’occurrence, être celui de l’immigra-
tion. Le ministre d’État l’a rappelé ici même hier, c’est la 
première fois dans notre pays qu’au nom de l’ensemble du 
Gouvernement un ministre se trouve chargé de la coordi-
nation totale des politiques d’immigration. (M. Michel 
Dreyfus-Schmidt s’exclame.)

À cette fi n, nous agissons dans deux directions. D’une 
part, nous nous donnons des outils juridiques nouveaux. 
D’autre part, nous modernisons l’administration, en organi-
sant le rapprochement des fonctionnaires des consulats et 
des préfectures.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Vous ânonnez !
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Voilà un an qu’a 

été créé auprès du ministre d’État le comité interministé-
riel de contrôle de l’immigration, dont le poste de secrétaire 
général, est assuré par M. Patrick Stefanini.

De plus, en juillet 2005, le ministre d’État a présidé 
pour la première fois à Marseille une réunion commune à 
l’ensemble des préfets et des consuls généraux de notre pays. 
C’était eff ectivement une grande première !

Comme vous pouvez le constater, monsieur Collombat, 
nous faisons de la politique d’immigration un modèle pour 
la réforme de l’État.

M. René-Pierre Signé. Communication de propagande !
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Notre objectif est 

de construire un réseau unique d’agents de l’immigration 
en décloisonnant les diff érentes administrations. Ce travail 
quotidien est aujourd’hui piloté par le ministre d’État.

M. René-Pierre Signé. Vous ne parlez que de lui !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. « Je suis partout ! »

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Vous avez exprimé 
votre propre position au travers de cette motion tendant à 
opposer la question préalable, et, pour ma part, je réaffi  r-
merai celle du Gouvernement : la France a besoin de se 
doter d’une politique d’immigration choisie, et non plus 
subie.

M. René-Pierre Signé. Il a bien appris sa leçon !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. C’est cette politique 
qui doit nous permette d’assurer à toutes celles et à tous 
ceux que nous voulons accueillir chez nous la dignité et le 
respect nécessaires.

Pour le dire tout simplement, la France n’est pas un vaste 
supermarché : ceux qui passent par le rayon « avantages » 
doivent accepter de passer également par le rayon 
« devoirs » ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP. – 
M. Adrien Giraud applaudit également.)

M. René-Pierre Signé. C’est la voix de son maître !

M. Bernard Frimat. Vision de marchand, monsieur le 
ministre !

M. le président. La parole est à M. David Assouline, pour 
explication de vote.

M. David Assouline. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, ce projet de loi est irrecevable, 
parce qu’il est indigne. (Murmures sur les travées de l’UMP.) 
Qui peut croire, en eff et, qu’il s’agit de régler un problème 
majeur pour la société française, qui peut croire que la situa-
tion est tellement explosive qu’elle impose l’urgence ?

Mme Catherine Procaccia et M. Christian Cambon. C’est 
pourtant vrai !

M. David Assouline. Déjà, en 2003, un projet de loi 
déclaré d’urgence a été adopté sur le même sujet. Il nous 
a été précisé hier que le dernier décret d’application de ce 
texte serait publié dans les toutes prochaines semaines. Par 
conséquent, sans même attendre ce décret, le Gouvernement 
nous soumet un nouveau texte de loi !

M. Robert Bret. Il n’y a même pas eu d’évaluation !

M. David Assouline. Au fond, tout le monde en connaît 
la raison : nous sommes à la veille d’une échéance électo-
rale importante ! (Murmures sur les travées de l’UMP.) Le 
Gouvernement, de manière indigne, entend une nouvelle 
fois agiter l’épouvantail de l’immigration, pour faire peur 
à nos concitoyens et pour faire ressurgir les plus mauvais 
réfl exes. Quand tout va mal pour le Gouvernement, quand 
les diffi  cultés s’accumulent chaque jour, quand les Français 
lui expriment, comme lors de la crise du CPE, des exigences 
sur le plan social, voilà qu’il ressert cette soupe !

Si, à une certaine époque, les problèmes d’immigration 
provoquaient, il est vrai, un désarroi réel chez les Français, 
on ne peut tout de même pas prétendre que ce sujet a été 
ces derniers mois au centre de leurs préoccupations !

Monsieur le ministre, il est indigne de jouer avec la vie 
d’êtres humains, en chair et en os, qui vivent des situa-
tions déjà très diffi  ciles. Vous prônez l’immigration choisie. 
Sachez que l’immigration n’est jamais vraiment choisie par 
celui qui vient sur notre territoire !

Mme Catherine Procaccia. Par celui qui reçoit non plus !
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M. David Assouline. Depuis un siècle et demi, il s’agit le 
plus souvent d’une immigration de travail. La personne 
quitte son village natal et son foyer familial, abandonne ses 
repères et ses habitudes culturelles, laisse de côté un pays et 
un climat pour partir refaire sa vie très loin.

À mes yeux, les véritables héros du vingtième siècle, ce 
sont tous ces immigrés qui, après un long parcours, sont 
venus en Europe, en France en particulier, où ils ont 
beaucoup apporté. Je le répète, il est véritablement indigne 
de vouloir une nouvelle fois jouer l’électoralisme aux dépens 
de toutes ces tranches de vie humaine ! C’est cette attitude 
qui rend votre texte irrecevable.

De plus, contrairement à ce que vous prétendez, aucune 
des mesures que vous proposez ne permettra de régler les 
problèmes actuels. En eff et, le problème de l’immigration 
en France, c’est d’abord le problème de l’intégration. À cet 
égard, il est faux d’affi  rmer que les immigrés qui s’installent 
dans notre pays ne veulent pas s’intégrer. Bien au contraire, il 
s’agit de leur rêve le plus profond, pour eux et leurs enfants. 
Tous veulent réussir et ont bien conscience que l’intégration 
est la condition de la réussite dans un nouveau pays.

En réalité, c’est la République qui n’a pas su régler le 
problème de l’intégration. Ce n’est pourtant pas faute d’en 
parler, notamment dans cet hémicycle, de souligner les ratés 
de l’intégration et d’avancer diverses raisons, notamment 
sociales. D’ailleurs, M. Fourcade s’est félicité de ce que soit 
enfi n affi  rmé le lien entre immigration et intégration.

Monsieur le ministre, quels moyens l’État a-t-il prévus en 
faveur des programmes d’alphabétisation ? Avez-vous réelle-
ment agi pour que les mères immigrées soient capables de 
suivre la scolarité de leurs enfants, pour qu’elles puissent 
rencontrer elles-mêmes les professeurs et ne plus être 
contraintes d’envoyer à leur place le grand frère ou la grande 
sœur ? Qu’avez-vous fait pour que le « paquet » soit mis en 
termes de moyens ?

En défi nitive, lorsqu’il s’agit de maîtrise des fl ux migra-
toires, pourquoi agir avec autant de fermeté, de hargne 
et d’agitation à l’encontre des pauvres gens, mais jamais 
à l’encontre de ceux qui profi tent de cette misère, de ces 
marchands de sommeil, de ces fi lières de passeurs ? Dans 
un État comme la France, pourquoi ne renforçons-nous pas 
notre arsenal législatif, pourquoi n’utilisons-nous jamais les 
moyens à notre disposition, notamment en termes de forces 
de police, pour nous attaquer à ces réseaux et les déman-
teler ? Pourquoi ne voyons-nous jamais défi ler sur nos 
écrans de télévision, lors du journal de vingt heures, tous 
ceux que vous devriez menotter pour avoir embauché, dans 
des conditions indignes, nombre de travailleurs clandes-
tins ? En réalité, vous savez qui sont ces employeurs, et vous 
préférez ne pas les menacer, car ils sont très hauts placés ! 
Nul ne l’ignore, dans tous les grands chantiers, en France, y 
compris celui du Stade de France, ceux-là mêmes font appel 
à des travailleurs sans papiers.

Dans ces conditions, monsieur le ministre, ne venez pas 
nous dire que ce projet de loi a été déposé pour régler le 
problème de l’immigration. C’est un texte de circons-
tance, pour préparer les prochaines élections. C’est un 
texte indigne, parce qu’il joue sur la misère des gens ! 
(Applaudissements sur certaines travées du groupe socialiste et 
du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Monsieur le prési-
dent, monsieur le ministre, mes chers collègues, mon 
groupe votera cette motion tendant à opposer la question 
préalable.

Monsieur le ministre, vous avez fait référence au ton 
que j’avais utilisé. Je suis très fl attée que vous me présen-
tiez comme un adversaire absolument irréductible de votre 
texte, parce que c’est vrai ! Un certain nombre de choses 
sont d’ailleurs sans doute irréductibles entre nous.

M. Robert Bret. Y compris ses origines politiques !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Sûrement !

Je voudrais néanmoins souligner quelques points.

D’abord, alors que nous sommes dans un débat parlemen-
taire, le professeur Gélard, sachant par avance ce que dira le 
Conseil constitutionnel, nous a expliqué que la saisine de ce 
dernier était inutile.

Monsieur le professeur, vous voudrez bien m’excuser, mais 
la saisine du Conseil constitutionnel est un droit reconnu, 
dans certaines conditions, aux parlementaires. La décision 
ensuite rendue n’est pas toujours à notre goût, car le Conseil 
constitutionnel, tel qu’il est actuellement, n’est pas pleine-
ment satisfaisant.

M. Charles Gautier. Il n’a pas la bonne couleur politique...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je parle non pas de sa 
couleur politique, mais de sa composition et de sa saisine !

Quoi qu’il en soit, le juge constitutionnel se prononce, 
comme ce fut le cas, par exemple, en 1993.

Ensuite, M. Fourcade a expliqué à mon collègue 
M Collombat qu’il ne connaissait rien au terrain et qu’il 
ignorait tout des immigrés et des sans-papiers.

Mme Catherine Procaccia. Il n’a jamais dit cela !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Aussi, vous m’excuserez 
de dire que nous ne sommes pas là pour recevoir des leçons 
de la majorité (Protestations sur les travées de l’UMP), même 
si elle est la majorité.

Vous me permettrez donc de faire une petite remarque : 
même si la majorité est la majorité, nous ne sommes pas 
là pour recevoir des leçons sur ce que nous avons à faire en 
tant que parlementaires !

Pour ce qui me concerne, je parlerai de ce que je connais 
le mieux, c’est-à-dire de mon département.

Monsieur Fourcade, bien que vous ayez prétendu que 
nous ne connaissions rien au terrain, je suis d’accord pour 
reconnaître avec vous que les jeunes Africains travaillent. 
La plupart des immigrés en situation irrégulière dans mon 
département – Paris – travaillent.

Ils sont en eff et embauchés par des employeurs qui les 
sous-payent, et ils ont donc évidemment beaucoup de mal 
à se loger, etc.

Pourquoi des gens travaillant en France se trouvent-ils 
en situation irrégulière ? C’est une question qui mériterait 
d’être posée dans un débat sur l’immigration ! Je considère 
qu’il n’y a pas de tabou sur le sujet et qu’il faut parler des 
choses telles qu’elles sont, en évitant les fantasmes sur les 
hordes migratoires qui envahissent la France...
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À ce propos, je vous rappelle que les immigrés de Sangatte 
veulent gagner la Grande-Bretagne : une fois là-bas, ils 
cherchent à travailler à tout prix, comme l’ont fait de tout 
temps tous les migrants – c’est là une constante –, même si, 
en l’absence de salaire minimum, ils sont très mal payés.

Hier, M. le ministre de l’intérieur, après nous avoir fait 
part de sa mansuétude à l’égard des élèves, a voulu nous faire 
pleurer sur les immigrés morts dans des taudis parisiens.

Il y a eff ectivement de quoi pleurer ! Je n’ai pas rencontré 
M. Sarkozy, mais j’ai personnellement pleuré tant ce qui 
s’était passé dans ces logements insalubres éveillait la tristesse 
et le désespoir.

Je peux dire, pour avoir une bonne connaissance de 
la situation, à la diff érence de certains ministres qui la 
maîtrisent parfois mal, que les logements d’urgence ainsi 
que, jusqu’à une période récente, les foyers de travailleurs 
migrants relèvent de la compétence de l’État qui a laissé 
pourrir tant les premiers que les seconds, malgré un plan 
élaboré voilà près de dix ans.

S’agissant des familles du boulevard Vincent Auriol, dans 
le XIIIème arrondissement dont je suis l’élue, c’est la Ville de 
Paris qui a relogé dix-huit des trente-neuf familles, alors que 
cette mesure relevait de la compétence de l’État.

Je tenais donc à rétablir la vérité : face aux mensonges, 
aux fantasmes, aux fausses déclarations et aux donneurs 
de leçons, vous me pardonnerez ce petit rappel d’une 
réalité que je connais « sur le terrain », comme vous dites ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRC et du groupe 
socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Adrien Giraud.

M. Adrien Giraud. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, depuis hier, je vous écoute 
avec beaucoup d’attention.

Mayotte est à 12 000 kilomètres de Paris. Une commission 
du Sénat s’est rendue dans notre île pour prendre le pouls de 
la population, et observer les problèmes liés à l’immigration. 
J’ai ainsi pu rencontrer là-bas M. Mélenchon, et je regrette 
que Mme Assassi, qui était membre de la commission, n’ait 
pu faire le voyage ; j’avais en eff et tout préparé pour qu’elle 
puisse observer la façon dont vivent les Mahorais...

Mme Éliane Assassi. On ne peut malheureusement pas 
tout faire !

M. Adrien Giraud. Mes chers collègues, je suis un peu 
surpris et scandalisé du spectacle que donne aujourd’hui la 
Haute Assemblée.

En eff et, la population attend de vous autre chose que des 
chamailleries, des disputes de chiff onniers, sur le problème 
de l’immigration, que je vis au jour le jour et qui est impor-
tant pour la France.

La ville dont M. Jean-Claude Gaudin est maire compte 
une population mahoraise signifi cative ; si tel est le cas, 
c’est non parce que les Mahorais se trouvent mal à Mayotte, 
mais parce que les lois sociales de la République n’y sont pas 
encore applicables, de sorte qu’ils doivent venir chercher à 
Marseille un certain bien-être.

Je comprends que des immigrés fuient les Comores pour 
se rendre à Mayotte. Mais, à l’heure du choix, Mayotte 
s’est prononcé en faveur de la France, souhaitant devenir 
un département français, alors que les autres territoires ont 
préféré l’indépendance.

Aujourd’hui, nous refusons que nous soit imposée 
une immigration clandestine de Comoriens qui fuient la 
misère.

Il faut, mes chers collègues, avoir le courage de le dire : si 
la France, à travers le ministère de la coopération, a peut-
être la possibilité d’aider les Comores, Mayotte, collectivité 
de 374 kilomètres carrés, ne peut aujourd’hui supporter 
toute la misère de l’océan Indien ! (Applaudissements sur les 
travées de l’UC-UDF et de l’UMP.)

M. le président. Je mets aux voix la motion no 1, tendant à 
opposer la question préalable.

Je rappelle que son adoption entraînerait le rejet du projet 
de loi.

(La motion n’est pas adoptée.)

Demande de renvoi à la commission

M. le président. Je suis saisi, par M. Frimat, Mme Alquier, 
MM. Badinter, Bel et Bockel, Mme Cerisier-ben Guiga, 
M. Collombat, Mme Demontès, MM. Dreyfus-Schmidt 
et C. Gautier, Mmes Khiari et Le Texier, MM. Mahéas, 
Mermaz, Peyronnet et Sueur, Mme Tasca, M. Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, d’une 
motion no 76, tendant au renvoi à la commission.

Cette motion est ainsi rédigée :
En application de l’article 44, alinéa 5, du règle-

ment, le Sénat décide qu’il y a lieu de renvoyer à la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suff rage universel, du règlement et d’administration 
générale, le projet de loi (no 362, 2005-2006), adopté 
par l’Assemblée nationale après déclaration d’urgence, 
relatif à l’immigration et à l’intégration.

Je rappelle que, en application de l’article 44, alinéa 8, 
du règlement du Sénat, ont seuls droit à la parole sur cette 
motion l’auteur de l’initiative ou son représentant, pour 
quinze minutes, un orateur d’opinion contraire, pour 
quinze minutes également, le président ou le rapporteur de 
la commission saisie au fond et le Gouvernement.

Aucune explication de vote n’est admise.

La parole est à M. Sueur, auteur de la motion.

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, notre collègue Adrien Giraud 
a raison : sur ce sujet important et diffi  cile, il faut éviter les 
caricatures et les propos simplistes.

Je voudrais revenir sur la rhétorique que nous avons 
entendue à plusieurs reprises, ici même, en particulier hier, 
et dire qu’il faut éviter, autant que faire se peut, de déployer 
sur ce sujet ce que j’appellerai de « fausses évidences ».

La première fausse évidence a été le fait de M. le ministre 
d’État qui, après nous avoir dit qu’il y avait, d’un côté, les 
partisans de l’immigration zéro, de l’autre, les partisans de 
l’immigration illimitée, a ajouté : « et nous... ».

Si l’on pose la question dans ces termes, on sombre dans 
un « simplisme » total !

En ce qui nous concerne, nous sommes contre l’immi-
gration zéro – elle est impossible –, et contre l’immigra-
tion illimitée ; nous sommes favorables à des règles justes 
et conformes aux traditions d’accueil de la République 
française.
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À partir de là, le débat peut s’engager ; mais si l’on présente 
deux caricatures au début de son propos pour mieux s’en 
distinguer à la fi n, comme l’a fait M. le ministre d’État, le 
débat part très mal !

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Très bien !
M. Jean-Pierre Sueur. La deuxième fausse évidence a 

consisté à nous dire que l’immigration choisie était compa-
tible avec le codéveloppement et avec le développement des 
pays d’Afrique.

Il y a plus de médecins Béninois en France qu’au Bénin : 
cela a été dit, et tout le monde le sait !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Exactement !
M. Jean-Pierre Sueur. Je connais au moins une maternité 

d’un département de ce pays que l’on a réussi à sauver en 
faisant appel à deux médecins anesthésistes africains.

L’immigration choisie consiste inéluctablement, ou alors 
les mots n’ont pas de sens, à attirer les élites.

Pour autant, comme l’on veut le codéveloppement et le 
développement, on ne va pas attirer les médecins béninois. 
Par conséquent, la République française va choisir des élites, 
mais pas celles qui sont nécessaires aux pays d’Afrique et 
que ces derniers doivent garder. On va donc choisir les élites 
dont nous avons besoin, sans porter atteinte à celles qui sont 
nécessaires aux pays africains.

Peut-être ai-je mal compris, mais vous pourrez, monsieur 
le ministre, vous expliquer...

On mélange là une sorte de paternalisme, en prétendant 
faire le bien d’autrui, et l’intérêt prétendu de notre société.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Attention aux faux syllogismes !

M. Jean-Pierre Sueur. Comment cela peut-il se concilier ?
J’ai été très intéressé par ce qu’a dit, le 2 mai dernier, à 

l’Assemblée nationale, M. Blisko. Ce dernier a en eff et 
cité certaines professions ouvertes aux ressortissants des 
nouveaux pays de l’Est qui peuvent désormais – et c’est 
heureux – entrer sans restriction dans notre pays, profes-
sions parmi lesquelles fi gurent les ingénieurs atomistes, les 
médecins de haut niveau et les laveurs de carreaux.

Nous avons besoin non seulement des élites, mais aussi 
d’autres métiers.

Je suppose donc naturellement que, dans la logique qui est 
la vôtre, monsieur le ministre, vous allez décerner un titre 
« compétences et talents » aux laveurs de carreaux, compte 
tenu du grand nombre de tours de bureaux s’élevant dans 
notre pays.

M. Yves Pozzo di Borgo. Il n’y a pas de sot métier !
M. Jean-Pierre Sueur. Mais comment cela fonctionne-t-il 

et êtes-vous sûr que cela fonctionne ? Est-il une société au 
monde où les choses fonctionnent de la sorte ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Bien sûr que non !
M. Jean-Pierre Sueur. Prenons l’exemple des médecins 

étrangers en France. Certains d’entre eux, qui exercent leurs 
fonctions dans les hôpitaux, ont les mêmes diplômes que 
les médecins français, voire des diplômes français. Mais ils 
bénéfi cient d’un sous-statut et n’ont pas le droit d’exercer 
en dehors de l’hôpital. Comme ils n’auront pas obtenu la 
carte « compétences et talents » avant la promulgation de 
la loi, qu’adviendra-t-il d’eux ? Comment gérera-t-on cette 
situation ?

Si l’on étudie dans le détail le problème de l’immigra-
tion choisie, on se rend compte que, comme en matière de 
quotas,...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est la même chose !
M. Jean-Pierre Sueur. ... cela renvoie à de très grandes 

diffi  cultés. Concrètement, les problèmes actuels ne peuvent 
pas être résolus par ce biais.

Une autre considération nous est présentée comme une 
évidence. Désormais seraient sélectionnés les bons étudiants 
et les bons chercheurs, ceux dont on a besoin.

Mais quelle est la réalité actuelle ? Nombre d’étudiants 
étrangers, quel que soit leur pays d’origine, rencontrent de 
grandes diffi  cultés pour entrer en France et pour faire leurs 
études dans notre pays. Je suis président du groupe d’amitié 
France-Tunisie. Lors de mes déplacements en Tunisie ou de 
mes rencontres avec l’ambassadeur de Tunisie en France, mes 
diff érents interlocuteurs me réclament des visas. En eff et, 
les jeunes de ce pays qui veulent poursuivre leurs études à 
l’étranger se rendent plutôt au Canada qu’en France, car il 
leur est beaucoup plus facile d’y obtenir un visa.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Nous sommes d’accord !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. La loi va résoudre ce 
problème !

M. Jean-Pierre Sueur. Aujourd’hui, de nombreux 
étudiants étrangers n’obtiennent pas de visa, sont confrontés 
à de multiples diffi  cultés, telles l’attente interminable, 
les mesures administratives, l’impossibilité de trouver un 
logement. Cette situation est préjudiciable à notre pays, 
à son rayonnement. Telle est la première remarque que je 
voulais formuler au sujet de la sélection desdits étudiants.

Par ailleurs – c’est ma deuxième remarque –, quels sont 
les bons étudiants ? Qui va décider de quels étudiants la 
France a besoin ?

Je suppose que l’on souhaite que ces étudiants rentrent 
dans leur pays. On va donc se mettre à la place du pays 
et donner la défi nition du bon étudiant. Est-ce quelqu’un 
qui prépare un diplôme d’ingénieur, un mastère, un DUT, 
un BTS ? Qui va en décider ? N’est-ce pas l’honneur de la 
France d’accueillir des étudiants de tous niveaux, quelles 
que soient les études qu’ils poursuivent ?

Je veux maintenant formuler une dernière remarque sur 
ce sujet. Mes chers collègues, vous savez bien que la France 
rencontre aujourd’hui de grandes diffi  cultés pour faire venir 
des chercheurs étrangers sur son sol, pour accueillir des 
universitaires étrangers. Des chercheurs qui préparent un 
doctorat, des post-doctorants qui sont attirés par diff érents 
pays ne trouvent pas de poste d’accueil en France.

De surcroît, notre pays a du mal à garder un certain 
nombre de ses chercheurs. Je connais tel ancien élève de 
l’École normale supérieure, agrégé, docteur, auteur de 
nombreuses publications qui va se rendre dans une univer-
sité américaine parce qu’il ne trouve pas de poste dans notre 
pays.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est vrai !
M. Jean-Pierre Sueur. N’aurait-il pas fallu rechercher 

la solution à ce problème dans la loi d’orientation et de 
programmation pour la recherche et le développement 
technologique de la France qui, malheureusement, n’off re 
pas un nombre de postes suffi  sant, ou dans le budget de 
l’enseignement supérieur qui, malheureusement, ne propose 
pas non plus suffi  samment de postes d’accueil ?
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Nous sommes pour une université et une recherche 
françaises rayonnantes et accueillantes. Cela signifi e que 
nous sommes honorés qu’un certain nombre de chercheurs 
et d’universitaires choisissent notre pays. Mais encore faut-il 
qu’ils puissent le faire.

Parmi les fausses évidences, une quatrième doit être citée. 
On nous dit qu’il y a l’immigration subie et l’immigra-
tion choisie. Alors, choisissons l’immigration choisie et ne 
subissons pas l’immigration subie. Cette affi  rmation a l’air 
simple. Mais, monsieur le ministre, il n’est pas acceptable 
de faire fi gurer dans l’immigration choisie le travail, et dans 
l’immigration subie, la famille. Il est contraire à notre droit 
et à nos valeurs de considérer que le droit de vivre en famille 
ne doit pas être garanti à tout un chacun. Que l’on fi xe des 
règles, c’est indispensable, mais dans une certaine limite,...

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Dans quelle 
mesure ?

M. Jean-Pierre Sueur. ... afi n de se conformer à des néces-
sités.

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Aux règles de la 
France !

M. Jean-Pierre Sueur. Est-ce que beaucoup d’entre nous 
accepteraient de connaître le sort que nous allons réserver à 
des hommes et à des femmes en matière de vie conjugale et 
familiale ?

Dans le même ordre d’idée, seriez-vous prêt, monsieur 
le ministre, à signer des accords de réciprocité en matière 
linguistique, en particulier ? Nous serons bien évidem-
ment disposés à imposer aux ingénieurs français qui iront 
travailler en Chine, en Inde, d’apprendre la langue du pays 
d’accueil...

M. Christian Estrosi, ministre délégué. C’est ce qu’ils font la 
plupart du temps !

M. Jean-Pierre Sueur. Bien entendu, vous nous le confi r-
merez, monsieur le ministre.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Très bien !

M. Jean-Pierre Sueur. J’aborderai maintenant une 
cinquième fausse évidence. On nous dit que l’on va mettre 
fi n aux situations inextricables, à commencer par celle des 
enfants.

Lorsque M. le ministre d’État, ministre de l’intérieur et 
de l’aménagement du territoire, a annoncé, hier, que des 
mesures seraient prises au sujet des enfants scolarisés passi-
bles d’expulsion, j’ai estimé son intervention positive.

Mais j’ai lu dans la presse, hier et ce matin encore, que, 
selon le cabinet de M. le ministre d’État, ces mesures 
concerneraient 750 ou 820 enfants. J’espère, monsieur le 
ministre, que vous allez nous apporter quelques précisions 
sur ce point, car je me suis vraiment demandé comment 
ledit cabinet pouvait citer de tels chiff res.

Si M. le ministre d’État nous a annoncé une démarche 
consistant à faire examiner par les préfets le cas de tous les 
enfants menacés d’expulsion qui sont nés en France et qui 
n’ont plus d’attache avec leur pays d’origine, en fonction 
des valeurs de la République française, c’est fort bien. Mais 
comment peut-on alors indiquer par avance que les mesures 
envisagées concerneront 750 enfants, selon tel quotidien, et 
820 enfants, selon tel autre, eu égard aux renseignements 
fournis par le cabinet de M. Sarkozy ? Selon moi, les colla-
borateurs de M. le ministre d’État devraient plutôt annoncer 
le lancement d’une démarche, assortie de principes, qui sera 

menée à son terme. À l’issue de cette démarche sera établi le 
nombre de personnes qui seront eff ectivement concernées. 
Il est insensé d’avancer un quelconque chiff re avant.

Pour ce qui est des situations inextricables, depuis que ce 
gouvernement est en place et que M. Sarkozy est ministre 
de l’intérieur, les reconduites à la frontière sont fréquem-
ment évoquées. Mais ces dernières, si l’on excepte l’outre-
mer, concernent de 10 % à 15 % du nombre de personnes 
présumées en situation irrégulière. Ce fait prouve que, 
même avec les méthodes de ce gouvernement, même avec 
les déclarations de ses membres, le problème reste entier.

En réalité, monsieur le ministre, lorsque nous recevons 
ces personnes dans nos départements, nous nous aperce-
vons, tout d’abord, qu’un grand nombre d’entre elles n’ont 
pas bénéfi cié du droit d’asile et n’ont pas de titre de séjour, 
ensuite, qu’elles ne seront pas reconduites à la frontière pour 
un certain nombre de raisons et, enfi n, qu’elles vivent dans 
des hôtels payés par la Croix-Rouge ou par la préfecture 
– à ce propos, on m’a indiqué que, dans les mois à venir, 
les moyens pour faire face à ces dépenses seront peut-être 
diminués – et ne peuvent ni travailler ni payer un loyer.

Je parle très fréquemment de ces situations absurdes avec 
le préfet de mon département, comme beaucoup d’entre 
nous, je le pense. Ainsi, on sait bien que la personne étran-
gère qui se trouve sur le sol français avec ses deux enfants va 
rester dans notre pays. Pourquoi ne peut-elle pas travailler et 
payer son loyer, alors qu’elle a une promesse d’embauche ?

J’ai le sentiment que, au-delà des formules, la mesure que 
vous nous proposez ne résoudra pas les situations inextrica-
bles.

Considérons une autre fausse évidence. On nous dit 
que le dispositif proposé va permettre de mieux gérer 
le droit d’asile. Mes chers collègues, la France comptait 
400 000 réfugiés politiques en 1946 et 180 000 en 1986. 
Aujourd’hui, ils sont au nombre de 130 000. Par consé-
quent, nous sommes loin du fantasme de la forteresse 
assiégée, de l’envahissement.

La situation des demandeurs d’asile est diffi  cile. Elle a 
été rendue telle par la loi de 2003. Je suis d’ailleurs inter-
venu, notamment avec MM. Mermaz et Badinter, lors de 
sa discussion.

Mes chers collègues, je veux vous dire une nouvelle fois 
que la notion d’asile interne n’a pas de sens. Rejeter une 
demande d’asile au motif que l’étranger résidant dans un 
pays qui connaît des problèmes peut vivre normalement 
sur une partie du territoire de ce pays, sans savoir d’ailleurs 
comment il peut rejoindre cette portion de territoire, n’est 
pas conforme à la convention de Genève.

De la même manière, la liste des pays d’origine sûrs n’est 
pas conforme à l’esprit de ladite convention selon lequel le 
droit d’asile est un droit personnel, qui dépend non d’une 
liste de pays mais d’une situation personnelle. Nombre de 
personnes que nous rencontrons ont vécu des situations très 
diffi  ciles. L’OFPRA leur reproche parfois de ne pas pouvoir 
en apporter la preuve. Mais quand on fuit un pays, il est 
rare que l’on emporte toute la documentation justifi ant 
cette fuite avec soi !

La situation reste diffi  cile. Nous ne pensons pas que la loi 
de 2003 ait permis de régler cette question.

Je veux maintenant aborder un dernier point. Le projet 
de loi que nous examinons aujourd’hui permettrait de 
simplifi er le droit. Monsieur le ministre, Bernard Frimat et 
moi-même avons rencontré tout à l’heure devant le Sénat 
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les magistrats des tribunaux administratifs, qui sont en 
grève aujourd’hui. (Exclamations.) Ils nous ont dit qu’il était 
essentiel que les questions relatives au droit au séjour soient 
prises de manière collégiale.

Hier, nous avons pris connaissance des conclusions de la 
commission d’enquête de l’Assemblée nationale sur l’aff aire 
d’Outreau. Un mot est revenu sans cesse : « collégialité ». Il 
faut que les décisions soient collégiales !

Monsieur le ministre, si vous préparez un décret qui 
supprimerait, en matière du droit à un titre de séjour, la 
collégialité, je crains que le sinistre de la justice judiciaire 
ne soit suivi d’un sinistre de la justice administrative. Nous 
croyons que, si l’on supprime la collégialité là où elle est 
nécessaire, on ne traite pas la question dans de bonnes 
conditions. Encore une fois, c’est une fausse évidence.

Au cours de mon intervention, j’ai traité sept points. 
Méfi ons-nous des simplismes, des caricatures, des fausses 
évidences, de la manière dont nous légiférons sur ce sujet. 
Ce qui est en jeu, c’est une certaine idée de notre pays et de 
ses valeurs. C’est pourquoi les membres du groupe socia-
liste vous demandent de prendre le temps de la réfl exion 
et d’adopter la motion tendant au renvoi à la commission. 
(Très bien ! et applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. Hugues Portelli, contre 
la motion.

M. Hugues Portelli. Monsieur Sueur, je voudrais vous 
répondre sur la question des étudiants étrangers venant 
poursuivre leurs études dans notre pays, cas que je connais 
quelque peu.

Concrètement, un étudiant étranger voulant venir faire 
des études en France peut y parvenir de trois façons.

La première d’entre elles est la plus simple. L’étudiant 
en question doit demander un dossier à l’université 
française dans laquelle il souhaite s’inscrire. Cette dernière 
va examiner la requête et décider si elle accepte ou non la 
candidature déposée.

En ma qualité d’universitaire, j’examine chaque année de 
très nombreux dossiers d’étudiants, et, dans le cadre collé-
gial d’une commission, je décide de retenir ou non leur 
candidature.

Muni de l’accord que lui a donné l’université, l’étudiant 
va solliciter l’autorisation de venir sur le territoire français. 
Dans ce cas de fi gure, il obtient sans problème un visa.

Il est une deuxième façon, pour un étudiant étranger, de 
venir faire des études en France. Un certain nombre d’uni-
versités françaises – je ne les citerai pas – ont installé des 
« comptoirs » universitaires dans diff érents pays du sud de la 
Méditerranée qui délivrent, par exemple, des capacités. Un 
étudiant, une fois qu’il a obtenu ce diplôme remis par l’uni-
versité de telle ville, peut demander l’autorisation de s’ins-
crire en DEUG et de poursuivre son cursus dans la même 
université, mais cette fois sur le territoire français.

Dans ce cas, l’étudiant qui a commencé ses études en 
s’inscrivant dans un cursus universitaire dans son pays et 
qui les poursuit en France, au sein de l’université française, 
obtient lui aussi un visa.

Reste une troisième façon, qui consiste à entrer en 
France avec un permis de séjour provisoire pour passer des 
vacances, par exemple, puis à essayer de se faire inscrire dans 
une université sans avoir accompli aucune des deux démar-
ches que je viens d’indiquer. Les chances d’aboutir sont 

alors bien évidemment faibles. Il est en eff et impératif de 
respecter les procédures classiques d’inscription applicables 
à toute personne sur le sol français, ce qui se révèle extrê-
mement diffi  cile pour quelqu’un qui ne peut justifi er d’une 
résidence habituelle en France.

Ainsi donc, le problème des étudiants étrangers tient non 
pas au visa, mais à l’inscription. Il ne faut pas mélanger les 
deux ! (Très bien ! et applaudissements sur les travées de l’UMP 
et de l’UC-UDF, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François-Noël Buffet, rapporteur. La présente motion 

de renvoi à la commission était à l’origine justifi ée par la 
concomitance du rapport sur l’immigration clandestine et 
le projet de loi lui-même, ou encore l’insuffi  sante discussion 
ayant précédé le dépôt de ce dernier. Pourtant, l’un comme 
l’autre ont pu être élaborés sans aucun problème.

Ce texte sur l’immigration et l’intégration est déjà sur 
les rails depuis plusieurs mois et a fait l’objet de nombreux 
débats, notamment à l’Assemblée nationale.

La commission d’enquête, quant à elle, a procédé à un 
grand nombre d’investigations et d’auditions. Le rapport a 
été remis le 13 avril dernier.

Les rédacteurs du projet de loi ont-ils tenu compte des 
recommandations contenues dans ce rapport ? Oui, notam-
ment sur des points très particuliers, tels que la réforme 
des tribunaux administratifs, le droit au séjour des mineurs 
isolés relevant de l’aide sociale à l’enfance ou encore le 
travail saisonnier.

Sera-t-il à nouveau tenu compte dans ce projet de loi de 
certaines recommandations ? Je gage que la réponse sera 
« oui », et qu’elles continueront de nourrir ce texte.

La commission est donc défavorable à cette motion.
Par ailleurs, je rappelle que, lors des auditions auxquelles 

j’ai procédé à propos de ce texte, je n’ai été accompagné que 
par un nombre souvent assez réduit de nos collègues. Je sais 
bien que tous doivent assumer un emploi du temps chargé ; 
mais la porte était ouverte et chacun pouvait se joindre à 
moi pour entendre les personnes aimablement convoquées 
pour venir donner leur opinion.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Monsieur Sueur, 

je ne vais pas répondre à chacun des points que vous avez 
abordés – je vous remercie d’ailleurs d’avoir soulevé ces 
questions de fond –, puisque le texte apporte déjà toutes les 
réponses. Nous aurons l’occasion de les examiner lors de la 
discussion des articles.

Vous vous êtes interrogé sur le chiff re de quelque 
800 enfants qui aurait été annoncé par le ministère de 
l’intérieur. Je tiens à vous préciser qu’il s’agit en fait de 
720 familles ; ces dernières, grâce à la circulaire de 2005, 
n’ont pas été expulsées alors qu’elles devaient l’être. Nous 
avons ainsi pu les recenser. Nous sommes donc en mesure 
de les identifi er.

Vous avez prétendu que la politique menée par le 
Gouvernement en la matière était ineffi  cace puisque, 
d’année en année, le nombre d’expulsions d’étrangers en 
situation irrégulière stagnait.

Je m’inscris en faux contre cette affi  rmation : en eff et, le 
nombre de personnes expulsées est passé de 8 000, en 2002, 
à 20 000, en 2005, et nous avons l’ambition de le porter à 
25 000 d’ici à la fi n de l’année 2006.
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M. Jean-Pierre Sueur. Sans les DOM-TOM ?
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Nous nous dotons 

pour cela de moyens très effi  caces, validés voilà quelques 
jours par l’ensemble des membres de l’Union européenne 
inscrits dans le périmètre de Schengen : les visas biométri-
ques et la mutualisation de l’ensemble de nos consulats.

Comment un étranger se retrouve en situation irrégulière 
dans notre pays ? Il se rend dans un consulat, bénéfi cie de 
l’attribution d’un visa touristique de trois mois, entre en 
France avec ledit visa et ses papiers d’identité parfaitement 
en règle ; mais, une fois la frontière franchie, il perd son visa, 
ses papiers d’identité et la mémoire : il ne se rappelle plus ni 
son pays d’origine, ni les noms de son père et de sa mère, 
ni même sa propre identité ! Et il reste défi nitivement, de 
manière irrégulière ou clandestine, sur notre sol.

Je veux bien que vous reprochiez à la France de se doter 
de cette politique, mais elle le fait en accord avec l’ensemble 
de ses partenaires de l’espace Schengen, y compris les 
dix nouveaux pays entrants qui ont adhéré eux aussi à 
Schengen.

Nous mutualisons nos consulats à l’étranger. Près d’une 
dizaine d’entre eux expérimentent déjà les visas biométri-
ques, et la totalité d’entre eux les utiliseront d’ici à la mi-
2007 ; les informations du passeport biométrique, qui 
relève l’empreinte digitale et l’iris de l’œil – chaque individu 
a un iris de l’œil qui lui est propre –, seront centralisées sur 
un fi chier informatisé. Si un étranger, une fois en France ou, 
plus largement, dans le périmètre Schengen, perd son visa, 
ses papiers et la mémoire, on se référera immédiatement au 
fi chier informatique centralisé pour lui rendre cette dernière 
en quelques minutes ! Ainsi, les États membres de l’espace 
Schengen pourront organiser des vols groupés, raccompa-
gner ces étrangers chez eux et mener, s’agissant de l’expul-
sion des clandestins, une politique beaucoup plus effi  cace.

Je rappelle les chiff res qu’a cités M. le rapporteur voilà 
un instant : 8 000 expulsions en 2002, 20 000 en 2005, 
et, nous l’espérons, 25 000 en 2006. Tels sont les résultats 
que nous enregistrons concernant celles et ceux qui ne se 
conforment pas aux règles et aux lois de la République.

Trop longtemps, il a été de tradition, dans notre pays, 
d’estimer que l’étranger qui avait des papiers et était en règle 
devait être considéré de la même manière que celui qui était 
chez nous de manière clandestine et sans papiers. Pour qu’il 
y ait une justice, il faut que chacun soit traité sur un pied 
d’égalité.

Enfi n, j’évoquerai la carte « compétences et talents ». Il 
s’agit là d’un vrai problème, monsieur Sueur. D’ailleurs, nous 
allons, au terme de cette discussion sur la motion de renvoi 
à la commission, entamer l’examen d’un certain nombre 
d’amendements tendant à insérer des articles addition-
nels avant le titre Ier, amendements qui ont pour objet de 
renforcer la dimension de codéveloppement proposée dans 
ce texte sur l’immigration et l’intégration. Je tiens à vous 
indiquer que c’est dans le cadre d’un accord entre la France 
et les pays d’origine que cette carte sera délivrée.

Que l’on ne nous dise pas que l’objet de ce projet de loi est 
d’organiser le pillage des cerveaux dans un certain nombre 
de pays ! Bien au contraire ! La France et le Sénégal, par 
exemple, défi niront ensemble les conditions dans lesquelles 
les jeunes talents sénégalais pourront séjourner en France 
grâce à cette carte.

S’agissant des étudiants, je remercie M. Portelli des préci-
sions qu’il a apportées. Nous avons d’ores et déjà donné des 
instructions à nos consuls pour qu’ils choisissent, dans les 

pays d’origine, dans le cadre d’un dialogue avec les autorités 
locales, les étudiants qui pourraient venir en France, si ces 
derniers répondent à certains critères, tels le profi l acadé-
mique, l’inscription dans une université, les compétences 
linguistiques, notamment.

Vous ne pouvez pas, dans le même temps, monsieur 
Sueur, déplorer cette dernière exigence et le fait que nombre 
de ces étudiants s’orientent toujours vers les universités 
canadiennes, américaines, australiennes, pour ne citer que 
celles-là.

La France a aussi vocation à les accueillir. Elle le désire. 
Finalement, sur ce point, nous nous rejoignons, et je 
souhaite que vous participiez pleinement à ce débat pour 
l’enrichir. Nos conceptions ne sont pas si éloignées l’une 
de l’autre quand il s’agit d’évoquer ce que de jeunes talents 
étrangers peuvent apporter à notre pays et, aussi, en retour, 
au leur. Telle est, en tout cas, notre ambition.

Vous avez qualifi é toutes ces situations d’« inextrica-
bles ». Oui, monsieur Sueur, elles l’étaient sans doute pour 
les gouvernements que vous avez soutenus (Protestations 
sur les travées du groupe socialiste), mais nous, nous consi-
dérons qu’aucune situation, dans notre pays, n’est « inextri-
cable »,...

M. Alain Gournac. Très bien !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. ... et c’est bien parce 
que nous avons voulu mettre cela en application que nous 
avons décidé de proposer au Parlement un certain nombre 
de dispositions législatives grâce auxquelles, désormais, il n’y 
aura plus de « situations inextricables » en matière d’immi-
gration dans notre pays. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP et de l’UC-UDF, ainsi que sur certaines travées du 
RDSE. – Protestations sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC.)

M. Jean-Pierre Sueur. Depuis cinq ans, les situations sont 
de plus en plus inextricables !

M. le président. Je mets aux voix la motion no 76, tendant 
au renvoi à la commission.

(La motion n’est pas adoptée.)

M. le président. En conséquence, nous passons à la discus-
sion des articles.

Articles additionnels avant le titre Ier

M. le président. L’amendement no 98 rectifi é ter, présenté 
par MM. Pelletier, Mercier, Barbier, A. Boyer, Delfau, 
Laffi  tte, Marsin, de Montesquiou, Mouly, Othily, Seillier et 
Th iollière, est ainsi libellé :

Avant le titre Ier, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les politiques françaises de maîtrise de l’immigration 
et de lutte contre l’immigration clandestine reposent en 
premier lieu sur l’aide publique au développement et 
les diff érentes formes de coopération instituées entre la 
France et les pays d’émigration.

La parole est à M. Jacques Pelletier.

M. Jacques Pelletier. Cet amendement vise à inscrire dans 
la loi que l’effi  cacité des politiques de maîtrise de l’immigra-
tion repose en premier lieu sur l’aide que peuvent apporter 
les pays du Nord, notamment la France, aux pays en voie de 
développement.
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En eff et, on constate que la population immigrée provient 
dans son immense majorité des pays en voie de dévelop-
pement et qu’elle a donc pour origine essentiellement les 
diffi  cultés économiques de ces pays, et, dans une moindre 
mesure, leurs situations politiques.

Une politique moderne de l’immigration se doit d’envi-
sager la question de l’immigration dans sa globalité et, ainsi, 
de s’attaquer à l’origine du problème en permettant que les 
candidats à l’immigration ne soient contraints de quitter 
leurs pays pour fuir la misère économique ou des persécu-
tions politiques.

La meilleure politique de maîtrise de l’immigration doit 
consister dans la réduction du fl ux. Or, le renforcement 
de l’arsenal répressif ne peut suffi  re pour dissuader des 
personnes dans des situations de très grandes diffi  cultés 
d’émigrer, même clandestinement, vers les pays les plus 
développés comme la France.

J’ai rencontré M. Blaise Compaoré, président du Burkina 
Faso, la semaine dernière. Il m’affi  rmait que l’Europe aurait 
beau s’entourer de murailles immenses, les gens passeraient 
quand même, fût-ce au péril de leur vie, tant ils sont en 
diffi  culté.

Selon moi, la meilleure façon de limiter à terme l’immigra-
tion est d’augmenter, d’une façon sensible, l’aide publique 
au développement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Sur le fond, nous 

pouvons partager beaucoup de choses, mais, en l’occur-
rence, j’invite M. Pelletier à retirer cet amendement, d’une 
part, parce que les dispositions de celui-ci ont un caractère 
déclaratif et non pas normatif, et, d’autre part, parce que 
l’amendement no 510 rectifi é septies vise à réaliser le souhait 
d’une majorité d’entre nous de mettre en place un dispositif 
en faveur du codéveloppement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Christian Estrosi, ministre délégué. M. Pelletier rappelle 

dans son amendement une exigence qui doit guider notre 
action : « Les politiques françaises de maîtrise de l’immigra-
tion et de lutte contre l’immigration clandestine reposent 
en premier lieu sur l’aide publique au développement et les 
diff érentes formes de coopération instituées entre la France 
et les pays d’émigration. » Nous en sommes d’accord, et je 
veux le réaffi  rmer.

Cette affi  rmation, cependant, comme le rappelait M. le 
rapporteur, est dépourvue de portée normative. C’est 
pourquoi il me paraît préférable de ne pas l’inscrire comme 
telle dans la loi.

Je vous demande donc, monsieur Pelletier, de bien vouloir 
retirer cet amendement au bénéfi ce de votre amendement 
no 510 rectifi é septies, qui, au contraire, concrétise notre 
ambition en faveur du codéveloppement.

M. le président. Avant de demander à M. Pelletier si 
l’amendement est maintenu, je vais donner la parole à 
M. Michel Dreyfus-Schmidt, pour explication de vote, car 
j’ai observé que notre collègue brûlait de prendre la parole ! 
(Sourires.)

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Monsieur le président, je 
n’apprécie pas, pour une fois, vos observations !

Il est dommage que nous n’ayons pas voté tout à l’heure le 
renvoi à la commission : au moment même où M. Pelletier 
se levait pour exposer son amendement nous était distri-
buée la version rectifi ée septies de l’amendement no 510 ! 

Il est tout de même assez diffi  cile de vérifi er quelles sont 
les modifi cations entre le texte d’origine et cette dernière 
version !

Cela étant, je m’étonne quelque peu de cet amendement 
lui-même, qui rejoint les propos qu’a tenus le ministre de 
l’intérieur, lors de son passage fugace dans notre hémicycle, 
propos selon lesquels il faudrait exonérer d’impôt les sommes 
que les travailleurs étrangers résidant en France renverraient 
dans leur pays. La plupart d’entre eux ne gagnent pas des 
sommes telles qu’ils puissent payer des impôts ! J’ignore s’il 
est question de l’impôt de solidarité sur la fortune...

Actuellement, les travailleurs envoient de l’argent à leur 
famille en se privant terriblement alors qu’ils gagnent très 
peu, et cela doit être pris en considération dans l’ensemble 
du projet de loi.

Voilà ce que je voulais dire à propos de cet amende-
ment, avant qu’il soit retiré. Il est tout de même vraiment 
dommage de l’avoir rectifi é sept fois !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Ce n’est pas celui-là qui est en discussion, c’est l’amende-
ment no 98 rectifi é ter !

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Ce n’est pas celui-là ? Cela 
tombe très bien ! C’est bien l’illustration qu’il vaudrait 
mieux en rediscuter en commission plutôt que de faire du 
travail de commission en séance ! Je parlais pour ma part de 
l’amendement no 510 rectifi é septies.

M. le président. Monsieur Pelletier, l’amendement no 98 
rectifi é ter est-il maintenu ?

M. Jacques Pelletier. Monsieur le président, cet amende-
ment était évidemment un amendement d’appel.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ah !

M. Jacques Pelletier. Nous souhaitons que le ministère 
de l’intérieur, par la voix de son ministre d’État et de son 
ministre délégué ici présent, puisse nous aider auprès du 
Gouvernement, spécialement auprès du ministre des aff aires 
étrangères et auprès du ministre des fi nances, pour que l’aide 
au développement soit augmentée d’une façon sensible dans 
les prochaines années.

Le ministère de l’intérieur étant d’accord pour ce faire, je 
retire mon amendement.

M. le président. L’amendement no 98 rectifi é ter est retiré.

L’amendement no 270, présenté par Mmes Assassi, 
Borvo Cohen-Seat, Mathon-Poinat et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le titre Ier, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – La France participe à l’aide au développement des 
pays du Sud à hauteur de 1 % de son produit intérieur 
brut.

II. – Les pertes de recettes pour l’État résultant 
du I ci-dessus sont compensées par le relèvement à due 
concurrence du taux de l’impôt sur les sociétés fi xé par 
l’article 219 du code général des impôts.

La parole est à M. Robert Bret.

M. Robert Bret. La lecture du projet de loi dont nous 
entamons la discussion est édifi ante : rien sur le dévelop-
pement, rien pour tenter de réduire la fracture Nord-Sud, 
qui, chacun le sait, est la source essentielle des migrations 
internationales.
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Le rapport qui nous est présenté confi rme ce fait : c’est le 
silence total sur cette question, pourtant fondamentale.

Monsieur le ministre, nous constatons que deux logiques 
coexistent : celle des grandes déclarations et celle des faits, 
celle de la réalité de votre action.

Prenons la « Charte des valeurs » de l’UMP qui fi gure 
actuellement sur son site Internet : « Notre rôle est d’œuvrer 
à la réduction des déséquilibres par un véritable partenariat 
au service du développement, dans les collectivités d’outre-
mer [...] comme dans les pays les plus pauvres. » On a envie 
de se pincer !

Or le projet de loi que vous nous présentez prône le pillage 
des ressources humaines sans accorder un sou de plus aux 
pays d’origine.

Depuis quatre ans, les gouvernements successifs affi  chent 
dans leurs discours une vision timidement solidaire alors 
que, dans la pratique, ils défendent le libéralisme le plus 
sauvage, dont pâtissent évidemment en premier lieu les pays 
pauvres.

Ce projet de loi est aux antipodes d’une conception du 
monde fondée sur le partage et la solidarité : il consolide 
encore et toujours l’exploitation des plus faibles par les pays 
les plus riches.

Monsieur le ministre, comment ne pas citer un extrait de 
l’interview accordée par M. Jacques Chirac, Président de la 
République, le 23 mai 2006 – tout récemment, donc – à 
TV Globo, télévision brésilienne :

« Qu’il s’agisse notamment de l’Afrique ou d’ailleurs, les 
gens qui partent de chez eux ne partent pas par désir, ils 
partent par nécessité. » C’est une vérité !

Je poursuis : « Ils partent parce qu’ils ne peuvent pas vivre 
comme il faut chez eux, eux et leurs familles. C’est cela qui 
crée ce mouvement et c’est la raison pour laquelle on ne 
pourra pas s’y opposer si l’on ne change pas les conditions 
de vie, au départ. » Le Président, mes chers collègues, n’a 
pas dit : « à l’arrivée », il a bien dit : « au départ » !

« Il n’y a pas d’autre solution à ces problèmes d’immigra-
tion que de créer les conditions du développement dans ces 
pays : développement des infrastructures, de l’éducation, 
de la santé, de l’agriculture [...]. Or, aujourd’hui, les eff orts 
qui sont faits par la communauté internationale pour le 
développement [...] sont tout à fait insuffi  sants. Ils repré-
sentent environ un tiers de ce qui serait absolument néces-
saire selon les experts de l’ONU. Il faudrait donc tripler au 
minimum cette aide. [...]

« Il faut créer les conditions nécessaires au développe-
ment, c’est une exigence humaine, morale et une exigence 
politique. Toutes les protections céderont sous la pression 
extérieure, il n’y a pas d’autre solution. »

Le Président de la République, s’exprimant ainsi au Brésil, 
pensait certainement à la Guyane et à son environnement 
géographique, où les tribus amérindiennes, depuis des 
siècles, ignorant les frontières des États, utilisent les cours 
d’eau de l’Amazonie pour circuler librement.

Il expose ainsi en quelques mots la vanité du projet de loi 
présenté par son propre gouvernement en matière de régula-
tion des migrations. Il met en lumière la motivation de ce 
texte : off rir au patronat une main-d’œuvre bon marché et 
corvéable à merci. Nous le savions, M. Chirac n’en est pas à 
une contradiction près. Il n’est pas prophète non plus dans 
le Gouvernement.

Monsieur le ministre, ce projet de loi ne tend aucunement 
à s’attaquer aux causes réelles de l’immigration : la pauvreté 
des pays d’origine. Il ne constitue qu’un ensemble de 
mesures coercitives et hypocrites et vise seulement à encadrer 
une politique qui marque une rupture, non pas tant par la 
vision utilisatrice de l’immigration de main-d’œuvre qu’il 
traduit que par la possibilité que se donne le Gouvernement 
de défi nir chaque année des objectifs quantitatifs indiquant 
à titre prévisionnel le nombre de visas et de titres de séjour 
qui seront délivrés aux fi ns d’emploi, d’études, et pour 
motifs familiaux. C’est un véritable pillage des cerveaux des 
pays du Sud !

Mais, monsieur le ministre, il ne faut pas croire qu’il suffi  t 
d’ouvrir ses portes pour que viennent les candidats désirés : 
la France a encore besoin d’attirer plus que de sélectionner.

Mes chers collègues, le Sénat s’honorerait aussi de rappeler 
que la clef de l’avenir, la clef du bien-être futur de l’huma-
nité, c’est le partage des richesses, c’est l’aide au développe-
ment.

Aussi notre amendement tend-il à doubler le pourcentage 
du PIB de notre pays consacré à l’aide au développement, 
de façon, monsieur le ministre, à mettre les discours du 
Président de la République en conformité avec la réalité.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François-Noël Buffet, rapporteur. L’intention de fi xer à 
1 % du PIB l’aide au développement des pays du Sud est 
louable. Pour autant, une telle mesure ne relève pas de la 
compétence de la commission des lois ; elle trouverait plutôt 
sa place en loi de fi nances.

L’avis est donc défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ce n’est pas de la compé-
tence du Gouvernement !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Monsieur Bret, nous 
sommes bien évidemment très favorables au renforcement 
de notre aide au codéveloppement.

Cependant, l’amendement no 270 a pour objet l’engage-
ment de la France à porter son aide publique au dévelop-
pement à 1 % du produit intérieur brut. Bien sûr, nous 
devons tous espérer atteindre ce niveau ! Malheureusement, 
si le Sénat retenait cet amendement, l’article inséré dans le 
projet de loi serait purement déclaratoire. Or je préfère les 
actes aux déclarations.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Oh là là !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Je rappelle, puisque 
vous y avez fait référence à plusieurs reprises, que, sous 
l’impulsion du Président de la République, nous avons 
rattrapé le retard d’aide publique au développement que le 
gouvernement de Lionel Jospin avait pris. (Exclamations sur 
les travées de l’UMP.)

Sous les gouvernements de Jean-Pierre Raff arin et de 
Dominique de Villepin, et sous l’autorité du Président de la 
République – les chiff res sont ce qu’ils sont : ils sont impara-
bles –, l’aide publique au développement a évolué de la 
manière suivante : en 2001, nous étions à son plancher avec 
0,32 % du produit intérieur brut ; nous sommes remontés à 
0,47 % en 2005, c’est-à-dire 8,2 milliards d’euros ; en 2007, 
nous atteindrons 0,50 %. S’il y a eu un eff ort et une montée 
en puissance en matière d’aide au codéveloppement, c’est 
bien sous l’impulsion du Président de la République auquel 
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vous avez fait référence, monsieur Bret, et non pas sous le 
gouvernement de Lionel Jospin, avec lequel nous étions 
tombés au plus bas, à 0,32 %.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ce n’est pas de cela qu’il 
était question ! C’est de la polémique stérile !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. L’amendement 
no 510 rectifi é septies de M. Pelletier devrait permettre de 
renforcer encore la politique de la France en matière d’aide 
au codéveloppement. Si vous adhérez à cette démarche, je 
ne puis que vous conseiller, monsieur Bret, de retirer votre 
amendement. (Applaudissements sur certaines travées de 
l’UMP.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est toujours le même 
Président de la République qui est en fonctions, je suis 
désolée de vous le rappeler !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 270.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 271, présenté par 
Mmes Assassi, Borvo Cohen-Seat, Mathon-Poinat et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Avant le titre Ier, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – La France annule la dette contractée à son égard 
par les pays du Sud.

II. – Les pertes de recettes pour l’État résultant du I ci-
dessus sont compensées à due concurrence par le relève-
ment du tarif du droit de timbre fi xé par l’article 978 
du code général des impôts.

La parole est à M. Robert Bret.

M. Robert Bret. L’annulation de la dette économique 
des pays pauvres à l’égard des pays riches constitue un 
objectif urgent. Nous considérons cette annulation totale 
et immédiate comme un préalable à toute politique de 
développement. Comment, en eff et, envisager un décol-
lage économique sans trouver un moyen de sortir du cercle 
vicieux de l’endettement ?

Que d’hypocrisie sur cette question de l’annulation ! 
Comment ne pas rappeler qu’en juin 2005, voilà un an 
tout juste, les ministres des fi nances du G8 avaient annoncé 
l’eff acement immédiat de la dette des pays pauvres pour un 
montant de 40 milliards de dollars ? Cette décision concer-
nait dix-huit pays très endettés, et les ministres des fi nances 
avaient ajouté que, dans les deux ans à venir, vingt autres 
pays pourraient bénéfi cier de la même mesure. Un an après, 
cette promesse est bien entendu restée lettre morte. Elle est 
déjà oubliée, monsieur le ministre !

Cela n’empêche pas les dirigeants occidentaux, et 
le Président de la République, au cours de sa visite en 
Amérique latine, en a été le meilleur exemple, de promettre 
la main sur le cœur l’engagement prochain des pays riches.

De telles tartuff eries pourraient prêter à sourire si l’on 
oubliait la terrible réalité qu’elles recouvrent : sur le seul 
continent africain, plus de 300 millions d’êtres humains 
vivent avec moins de 1 dollar par jour ; 240 millions 
souff rent de carences alimentaires ; près de 200 millions, de 
malnutrition.

Faut-il rappeler, monsieur le ministre, que les émigrés 
venant des régions pauvres transfèrent vers leur famille 
restée au pays des sommes dont le total est supérieur à l’aide 
au développement attribuée par les États comme la France ? 

L’Offi  ce des migrations internationales, l’OMI, évalue ces 
sommes à plus de 200 milliards de dollars par an. En 2005, 
l’aide publique a à peine dépassé 100 milliards de dollars, 
qui plus est inégalement répartis.

Comment, monsieur le ministre, engager un débat sur 
l’immigration sans évoquer l’essentiel, sans s’attaquer aux 
causes du désespoir de ces millions d’hommes et de femmes 
qui quittent tout pour survivre, pour faire vivre leurs 
enfants ?

L’annulation de la dette serait un premier pas important 
et marquerait fortement une orientation solidaire et non 
plus de domination ou d’asservissement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François-Noël Buffet, rapporteur. L’intention qui sous-
tend cet amendement, il faut le reconnaître, est tout à fait 
généreuse et louable. Malheureusement, nous ne sommes 
pas en mesure d’émettre un avis favorable puisque nous 
n’avons pas compétence en la matière.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Monsieur Bret, il 
n’est pas très sérieux de vouloir préciser dans la loi que la 
France annule la dette contractée par les pays du Sud.

Je vous renvoie ici aux actes du Gouvernement. Depuis 
1996, que ce soit sous le gouvernement de Lionel Jospin 
ou sous les gouvernements de Jean-Pierre Raff arin et de 
Dominique de Villepin,...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Le Président de la 
République est toujours le même !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. ... la France a joué un 
rôle leader pour l’annulation de la dette des quarante-deux 
pays pauvres les plus endettés, au sein de ce que l’on appelle 
l’initiative PPTE, l’initiative en faveur des pays pauvres très 
endettés. Nous avons déjà annulé 100 % de la dette bilaté-
rale de quinze pays africains et, depuis le sommet du G8 
de Gleneagles en 2005, nous sommes engagés en faveur de 
l’annulation de la dette multilatérale des quarante-deux pays 
les plus endettés.

Au total, ces initiatives représenteront pour la France un 
eff ort de 12 milliards d’euros. Il doit appartenir à chaque 
gouvernement de pouvoir, au cas par cas, prendre des 
décisions d’annulation ; une telle disposition ne relève pas 
de la loi.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 271.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 272, présenté par 
Mmes Assassi, Borvo Cohen-Seat, Mathon-Poinat et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Avant le titre Ier, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article 235 ter ZD du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

1o Le III est ainsi rédigé :

« III. – Le taux de la taxe est fi xé à 0,1 % à compter 
de la promulgation de la loi no du relative à l’immigra-
tion et à l’intégration. »

2o Le IV est supprimé.
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La parole est à M. Robert Bret.

M. Robert Bret. Monsieur le ministre, nous mesurons bien 
que la disposition que nous avons proposée ne relève pas 
de la loi, mais comment légiférer sur l’immigration sans 
poser la question de fond, compte tenu de l’hypocrisie qui 
règne autour de l’aide au développement, autour de l’annu-
lation de la dette des pays pauvres ? Si l’on n’aborde pas 
ces questions dans les rapports Nord-Sud, on ne peut pas 
envisager une immigration maîtrisée. Ce sont les situations 
dramatiques qu’ils connaissent dans leurs pays qui poussent 
les intéressés et leur famille à quitter leur pays d’origine.

Vouloir légiférer sur l’immigration sans aborder cette 
question, c’est encore une fois faire preuve d’hypocrisie ; cela 
procède plus de l’affi  chage de caractère politique et électoral 
que de la volonté de s’attaquer réellement aux problèmes de 
fond.

J’en viens à l’amendement no 272.

Une taxe sur les transactions fi nancières de type taxe 
Tobin a été mise en place dans le cadre de la loi de fi nances 
pour 2002. Nous proposons de la mettre concrètement en 
œuvre en fi xant un taux à la hauteur des enjeux.

Monsieur le ministre, dois-je rappeler les propos tenus 
par le Président de la République à Johannesburg en 2004, 
qu’il confi rma l’année suivante au forum des multinatio-
nales et des puissants de ce monde, à Dallas ? « Il ne serait 
pas anormal qu’une partie, modeste – mais les chiff res sont 
considérables –, de ces richesses soit ponctionnée pour 
permettre d’améliorer la solidarité internationale et le 
développement durable. » Il évoquait « la nécessité d’une 
forme de taxation ».

Par notre amendement, nous proposons de dégager les 
moyens fi nanciers nécessaires pour soutenir l’action interna-
tionale de la France en matière d’aide publique au dévelop-
pement.

M. Marini, rapporteur général du budget, avait déclaré en 
2004 que cette taxe était « contre nature ». Selon lui, « elle 
est complètement opposée à l’esprit et au fonctionnement 
mêmes des marchés ».

La franchise de M. Marini a au moins l’avantage, au-delà 
de l’affi  chage indécent d’un certain mépris à l’égard de la 
misère du monde, de mettre en évidence la contradiction 
du Président de la République : on ne joue pas avec les 
mots. Les règles de l’argent sont impitoyables. Elles broient 
les hommes et les peuples.

Monsieur le ministre, votre projet de loi ne comporte 
pas de contradiction, il est tout simplement libéral, comme 
M. Marini. Il ne prend même pas la précaution d’évoquer 
de façon charitable l’aide aux pays pauvres. En fait, votre 
rupture, c’est l’adhésion à l’extrémisme libéral.

Quant à nous, avec beaucoup, nous pensons qu’un autre 
monde est possible, que les hommes et les femmes ne 
sont pas du bétail corvéable à merci. C’est l’objet de notre 
amendement, qui vise à fi nancer nos objectifs de solidarité.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François-Noël Buffet, rapporteur. Une telle disposition 
ne relève pas de notre compétence, elle relève d’un décret. 
Par ailleurs, sa mise en application exigerait un accord entre 
l’ensemble des États membres.

Dans ces conditions, la commission émet un avis défavo-
rable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Monsieur Bret, vos 
intentions sont louables et elles sont partagées pour partie 
par le Gouvernement.

Je vous ferai remarquer qu’en matière de codéveloppe-
ment, jamais un Gouvernement n’est allé aussi loin que ce 
que nous proposons. Chacun pourra mesurer tout à l’heure, 
lors de l’examen de l’amendement no 510 rectifi é septies, 
présenté par M. Pelletier, qui vise à instaurer un compte 
épargne codéveloppement, qu’il s’agit d’une initiative sans 
précédent.

Par conséquent, les amendements que vous nous avez 
présentés mériteraient d’être retirés pour que la Haute 
Assemblée se prononce à l’unanimité en faveur de la 
démarche initiée par M. Pelletier.

Au demeurant, monsieur Bret, à propos de votre amende-
ment no 272, que je vous demande de retirer – je sais que je 
ne serai pas entendu, mais peu importe –, je souhaite souli-
gner vos contradictions.

Vous proposez une taxe sur les transactions fi nancières en 
devises, ce qui s’apparente à la fameuse taxe Tobin.

Je rappelle que vos amis participaient au gouverne-
ment qui a fait inscrire dans la loi de fi nances pour 2002 
la création de cette taxe, qui était subordonnée à l’entrée 
en vigueur d’une taxe similaire par l’ensemble des pays de 
l’Union européenne. Monsieur Mélenchon, c’est le texte tel 
qu’il a été voté dans la loi de fi nances pour 2002, vous en 
conviendrez. (M. Jean-Luc Mélenchon fait un signe d’assenti-
ment.)

Monsieur Bret, votre amendement franco-français n’aurait 
strictement aucun sens à l’heure de la mondialisation des 
échanges.

Vous parlez d’« extrémisme libéral », mais c’est vous qui 
favoriseriez par cette disposition l’extrémisme libéral car elle 
provoquerait une fuite massive des capitaux au détriment de 
l’économie française.

M. le président. La parole est à Mme Lucette Michaux-
Chevry, pour explication de vote.

Mme Lucette Michaux-Chevry. On ne peut pas parler 
d’hypocrisie en ce qui concerne les interventions de la 
France.

En eff et, sous l’impulsion de M. Jean-Pierre Raff arin, alors 
Premier ministre, la France a obtenu que les pays d’Afrique, 
notamment, bénéfi cient d’une dotation particulière dans 
le cadre des aides européennes allouées aux pays les moins 
avancés, les PMA.

Par ailleurs, pour les cultures tropicales comme les 
bananes, la production de sucre de canne, les aides compen-
satoires accordées aux pays du Sud sont plus favorables que 
celles qui sont accordées aux départements et territoires 
d’outre-mer.

Enfi n, je rappellerai que, sur l’intervention de M. Raff arin, 
Haïti a bénéfi cié des aides du fonds européen de développe-
ment, le FED, alors que ce pays était en état de déstabilisa-
tion et que la France a apporté un complément de crédits 
prélevés sur le fonds européen de développement régional, 
le FEDER, et destinés aux départements d’outre-mer, pour 
compléter le FED alloué aux pays de la Caraïbe.
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Par conséquent, il ne s’agit pas de mesurettes de 1 %. La 
France intervient de façon régulière en faveur des produc-
tions tropicales. Notre pays est le seul à faire face à la 
puissance des entreprises américaines qui déstabilisent l’éco-
nomie des pays du Sud et de la Caraïbe. (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 272.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 273, présenté par 
Mmes Assassi, Borvo Cohen-Seat, Mathon-Poinat et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Avant le titre Ier, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le Gouvernement transmettra au Parlement, avant le 
31 décembre 2006, un rapport relatif au codéveloppe-
ment et à l’aide publique en faveur des pays en dévelop-
pement.

La parole est à M. Robert Bret.

M. Robert Bret. Je l’ai déjà souligné voilà un instant, on ne 
peut discuter d’une politique de l’immigration sans aborder 
la question essentielle du codéveloppement et de l’aide au 
développement.

Pour permettre l’existence de ce droit fondamental pour 
tout être humain de vivre dans son pays, en famille, de 
voir ses enfants grandir, il faut modifi er en profondeur les 
rapports économiques mondiaux.

Cet eff ort historique pour le développement doit 
s’appuyer sur une coopération monétaire nouvelle, avec un 
fonds monétaire international émancipé de la domination 
du dollar.

Aussi, nous sommes favorables à l’instauration d’une 
monnaie commune mondiale de coopération visant à faire 
reculer le rôle hégémonique de la devise américaine.

Dans ce cadre monétaire et fi nancier nouveau, l’annu-
lation de la dette du tiers-monde ouvrirait la voie à de 
nouveaux crédits à long terme et à taux d’intérêt très bas, 
avec l’intervention d’une banque mondiale et d’un FMI 
radicalement réformés.

Des institutions aussi capitales que l’Organisation 
mondiale du commerce, l’OMC, l’Organisation mondiale 
de la santé, l’OMS, l’Organisation internationale du travail, 
l’OIT, doivent être repensées, réformées dans cet objectif.

Dès à présent, il est possible de renforcer considérable-
ment l’aide au développement et de dynamiser les politi-
ques de codéveloppement. Ces mots ne doivent pas rester 
lettre morte.

Monsieur le ministre, les appels au développement ne 
doivent pas demeurer des propos de campagne ou des 
éléments de discours prononcés aux quatre coins du monde 
et jamais mis en application chez nous.

Quand atteindrons-nous le taux de 1 % de notre PIB 
aff ecté à l’aide au développement ? Cela ne serait-il pas 
un minimum au regard des propositions du Président de 
la République, qui évoquait l’idée de tripler l’aide des pays 
riches aux pays pauvres ?

Ni le Gouvernement par son projet de loi ni le rappor-
teur de la majorité de la commission des lois n’ont jugé 
utile de faire le lien entre politique d’immigration et aide au 
développement.

Cela prouve bien le manque d’ambition de ce texte tourné 
exclusivement vers la satisfaction des demandes patronales 
et la volonté de fl atter, par intérêt électoral, les sentiments 
les plus xénophobes.

Pourtant, M. Buff et lui-même, dans le rapport de la 
commission d’enquête sur l’immigration clandestine, avait 
formulé dix recommandations fondées sur l’aide au dévelop-
pement et le codéveloppement : pour exemple, je citerai la 
recommandation no 14 visant à intensifi er « l’aide publique 
au développement au profi t des États voisins des départe-
ments et des collectivités d’outre-mer ».

Certaines propositions seraient-elles bonnes pour des 
rapports d’information et moins bonnes au moment d’être 
intégrées dans la loi, monsieur le rapporteur ?

Avec mes amis du groupe communiste républicain et 
citoyen, nous mettons nos paroles en pratique : nous 
proposons que, chaque année, un rapport soit débattu au 
Parlement sur cette question de l’aide au développement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Je tiens à rappeler que 

la commission présentera un certain nombre de dispositions 
concernant le codéveloppement, qui viendront s’adjoindre 
aux dispositions relatives à la carte de séjour « compétences 
et talents », notamment au renouvellement de cette carte 
pour les ressortissants des pays situés en zone prioritaire.

À ces dispositions, il faut ajouter l’amendement no 510 
rectifi é septies, que nous allons examiner dans quelques 
instants.

Monsieur Bret, la rédaction d’un nouveau rapport semble 
inutile, puisque le rapport qui est fait devant le Parlement 
chaque année donne les éléments d’informations néces-
saires.

La commission émet donc un avis défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Le Gouvernement 

émet le même avis défavorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 273.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 510 rectifi é septies, 
présenté par MM. Pelletier et Portelli, Mme Dini, 
MM. Alfonsi, Barbier, Baylet, A. Boyer, Collin, Delfau, 
Fortassin, Laffi  tte, Marsin, de Montesquiou, Mouly, Othily, 
Seillier, Th iollière, Béteille, Haenel et Vendasi, est ainsi 
libellé :

Avant le titre Ier, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après l’article L. 221-32 du code monétaire 
et fi nancier, il est inséré une nouvelle section ainsi 
rédigée :

« Section 7 : compte épargne codéveloppement
« Art. L. 221-33. – 1. Un compte épargne codéve-

loppement peut être proposé par tout établissement 
de crédit et par tout établissement autorisé à recevoir 
des dépôts, qui s’engage par convention avec l’État à 
respecter les règles fi xées pour le fonctionnement de 
l’épargne codéveloppement.

« 2. Le compte épargne codéveloppement est destiné 
à recevoir l’épargne d’étrangers ayant la nationalité d’un 
pays en voie de développement, fi gurant sur une liste 
de pays fi xée par arrêté conjoint du ministre des aff aires 
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étrangères, du ministre de l’intérieur, du ministre 
chargé de l’économie et du ministre chargé du budget, 
et titulaires d’une carte de séjour permettant l’exercice 
d’une activité professionnelle, aux fi ns de fi nancer des 
opérations dans leur pays d’origine telles que prévues 
au 3.

« 3. Les investissements autorisés à partir des comptes 
épargne codéveloppement sont ceux qui concourent 
au développement économique des pays bénéfi ciaires, 
notamment :

« a) la création, la reprise ou la prise de participation 
dans les entreprises locales,

« b) l’abondement de fonds destinés à des activités de 
micro fi nance,

« c) l’acquisition d’immobilier d’entreprise, d’immo-
bilier commercial ou de logements locatifs,

« d) le rachat de fonds de commerce,
« e) le versement à des fonds d’investissement dédiés 

au développement ou des sociétés fi nancières spéciali-
sées dans le fi nancement à long terme, opérant dans les 
pays visés au 2.

« 4. Les opérations relatives aux comptes épargne 
codéveloppement sont soumises au contrôle sur pièces 
et sur place de l’inspection générale des fi nances.

« 5. Un comité examine périodiquement la cohérence 
des projets fi nancés au travers du compte épargne 
codéveloppement avec les diff érentes actions de fi nan-
cement du développement et formule des recomman-
dations aux ministres concernés. Ce comité est institué 
par arrêté conjoint du ministre des aff aires étrangères, 
du ministre de l’intérieur, du ministre chargé de l’éco-
nomie et du ministre chargé du budget.

« 6. Un décret fi xe les modalités d’application du 
présent article, notamment les obligations des titulaires 
d’un compte épargne codéveloppement et des établisse-
ments distributeurs. »

II. – Il est inséré, dans le code général des impôts, un 
article 163 quinvicies ainsi rédigé :

« Art. 163 quinvicies. – 1. Les sommes versées annuel-
lement sur un compte épargne codéveloppement tel que 
défi ni à l’article L. 221-33 du code monétaire et fi nan-
cier peuvent ouvrir droit, sur option de son titulaire, à 
une déduction du revenu net global de son foyer, dans 
la limite annuelle de 25 % de celui-ci et de 20 000 € 
par personne.

« 2. Le retrait de tout ou partie des sommes versées sur 
un compte épargne codéveloppement et ayant donné 
lieu à déduction du revenu net global est subordonné 
au fait qu’elles ont pour objet de servir eff ectivement 
un investissement défi ni au 3 de l’article L. 221-33 du 
code monétaire et fi nancier.

« 3. En cas de non respect de l’objet des comptes 
épargne codéveloppement tel que défi ni au 3 de l’article 
L. 221-33, le retrait de tout ou partie des sommes 
versées sur un compte épargne codéveloppement et 
ayant donné lieu à déduction du revenu net global est 
conditionné au paiement préalable d’un prélèvement 
sur ces sommes retirées au taux défi ni au 3o du III bis 
de l’article 125 A.

« Ce prélèvement est établi, liquidé et recouvré sous 
les mêmes garanties et sanctions que celui mentionné à 
l’article 125 A.

« 4. Un décret fi xe les modalités d’application du 
présent article. »

La parole est à M. Jacques Pelletier.

M. Jacques Pelletier. Ce projet de loi sur l’immigration est 
l’occasion de rappeler que la France entend lier ses politi-
ques en matière de maîtrise de l’immigration à sa politique 
d’aide au développement.

En eff et, les politiques françaises de maîtrise de l’immi-
gration et de lutte contre l’immigration clandestine n’ont 
de sens que si, en premier lieu, elles s’appuient sur l’aide 
publique au développement et les diff érentes formes de 
coopération instituées entre la France et les pays d’émigra-
tion. C’est pourquoi ce projet de loi peut être l’occasion 
d’élaborer des dispositifs innovants en matière d’aide au 
développement en faveur des pays du Sud.

Certains étrangers en activité en France disposent d’une 
capacité d’épargne non négligeable, évaluée à plusieurs 
milliards d’euros.

Une partie de cet argent est envoyée directement dans 
les pays en développement pour faire vivre les familles des 
immigrés, mais il en reste une part importante. Dans ces 
conditions, il apparaît judicieux de soutenir fi scalement 
l’eff ort d’épargne des ressortissants étrangers travaillant en 
France, à la condition qu’il donne lieu à des investissements 
dans leur pays d’origine.

Par investissement dans leur pays d’origine, il faut 
entendre la participation fi nancière à des projets de dévelop-
pement économique, comme la création ou la reprise d’une 
entreprise locale, l’abondement d’un fonds de micro-crédit, 
l’investissement dans de l’immobilier d’entreprise, dans de 
l’immobilier commercial ou dans de l’immobilier locatif, 
l’acquisition de fonds de commerce et l’investissement dans 
des fonds d’investissement dédiés au développement ou des 
sociétés fi nancières spécialisées dans le fi nancement à long 
terme.

Le dispositif proposé par cet amendement s’articule autour 
d’un compte épargne codéveloppement dont les versements 
seraient exonérés d’impôt sous plusieurs conditions strictes.

Un étranger actif en France pourrait placer sur un compte 
épargne codéveloppement bloqué des sommes qui seraient 
alors déduites de son revenu imposable, jusqu’à concurrence 
de 25 % de ses revenus professionnels et dans une limite de 
20 000 euros par personne.

Cette conception du codéveloppement me paraît porteuse 
d’espoirs et elle permettra, j’en suis persuadé, un développe-
ment plus important des pays que nous souhaitons aider.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Il faut prendre l’argent là où 
il est !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François-Noël Buffet, rapporteur. La commission est 
très favorable à cet amendement.

La mise en place de ce dispositif permettra aux immigrants 
qui travaillent en France d’aider leur pays d’origine de façon 
concrète et très précise. C’est une façon de nous assurer 
que nous participons au codéveloppement, auquel nous 
sommes tous favorables, car nous savons qu’il constitue un 
outil de nature à permettre aux pays en développement de 
retenir leurs nationaux et à apaiser les relations avec les pays 
d’accueil.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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M. Christian Estrosi, ministre délégué. Le Gouvernement, 
en particulier Nicolas Sarkozy, est très attaché au codévelop-
pement, qui constitue un des dispositifs majeurs du présent 
projet de loi.

Le Gouvernement est donc très favorable au dispositif 
novateur que vous nous proposez, monsieur Pelletier. Avec 
vos collègues des groupes UMP, dont M. Portelli, et UC-
UDF, notamment Mme Dini, mais aussi avec l’ensemble 
du groupe du RDSE, en particulier le président du parti 
radical, M. Baylet, dont chacun connaît les compétences en 
matière d’aff aires étrangères, vous nous proposez d’apporter 
une réponse à un enjeu considérable. Il s’agit en eff et, avec 
le compte épargne codéveloppement, de créer un levier de 
mobilisation de l’épargne des migrants résidant en France 
en faveur de l’investissement dans leur pays d’origine.

Chaque année, je tiens à le rappeler, les immigrés qui 
résident dans notre pays transfèrent vers leur pays d’origine 
des fonds très importants que l’on évalue entre 2 milliards et 
8 milliards d’euros. Plus précisément, en 2004, ces transferts 
auraient atteint 2,540 milliards d’euros selon l’évaluation de 
la Banque de France et 7,850 milliards d’euros selon l’esti-
mation faite par un groupe d’étude animé par M. Charles 
Milhaud, président du directoire de la Caisse nationale des 
caisses d’épargne et de prévoyance, à qui Nicolas Sarkozy a 
confi é le soin de travailler sur ces questions.

Ces chiff res, considérables, sont à comparer au montant 
de l’aide publique au développement : 8,2 milliards d’euros 
en 2005, soit, je le rappelle, 0,47 % du produit intérieur 
brut.

Nous devons donc aider les migrants à orienter leur 
épargne vers des projets réellement utiles au développement 
de leur pays.

Aujourd’hui, il faut savoir que 80 % des fonds transférés 
par les immigrés sont utilisés à des fi ns de consommation 
courante. (Exclamations sur les travées du groupe socialiste et 
du groupe CRC.)

Mme Monique Cerisier-ben Guiga. Évidemment !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Écoutez bien, 
mesdames, messieurs de l’opposition, car cela va vous 
intéresser ! Nous pouvons, par un mécanisme d’incitation 
fi scale tel que celui qui est prévu dans le compte épargne 
codéveloppement orienter une partie de ces fonds vers 
l’investissement économique.

Ce nouveau mécanisme permettra aux travailleurs étran-
gers, originaires de pays en voie de développement et 
résidant en France, de placer leur épargne sur un compte 
bloqué. Les sommes épargnées seront déduites du revenu 
imposable à concurrence de 25 % des revenus, dans une 
limite de 20 000 euros par personne.

Mme Éliane Assassi. Le plus souvent, il s’agit de personnes 
non imposables !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Les sommes ne 
pourront être débloquées que si l’épargnant justifi e d’un 
investissement dans les pays en voie de développement, 
c’est-à-dire une prise de participation dans des entreprises 
locales, le rachat de fonds de commerce, le versement à des 
fonds d’investissement dédiés au développement.

Mme Annie David. Et pendant ce temps, leurs familles 
mourront de faim !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Le ministre d’État 
s’est rendu en Afrique de l’Ouest. Il a reçu à Paris des ambas-
sadeurs africains pour discuter de notre politique d’immi-

gration, en toute franchise et en toute amitié. Nous sommes 
convaincus que le compte épargne codéveloppement répond 
à une attente très forte des pays d’origine.

Mme Éliane Assassi. Et du Gouvernement !
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Mesdames, messieurs 

les sénateurs, le compte épargne codéveloppement, et cet 
amendement en particulier, est pour le Parlement l’heure de 
vérité.

Mme Éliane Assassi. N’en rajoutez pas !
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Hier, lors de la 

discussion générale, tous les orateurs, vous y compris, 
madame Assassi, se sont exprimés en faveur du codévelop-
pement. C’est un point qui peut nous rassembler. Tous les 
intervenants ont évoqué cette question en allant dans la 
même direction. Vous avez à présent, mesdames, messieurs 
les sénateurs, l’opportunité, en vous rassemblant derrière 
les auteurs de cet amendement, de vous inscrire dans la 
démarche que vous avez défendue hier, à la tribune du 
Sénat. J’espère que chacun aura à cœur de mettre son vote 
en conformité avec les intentions qu’il a affi  chées.

M. Pierre-Yves Collombat. N’en faites pas trop !
M. Christian Estrosi, ministre délégué. J’ajoute que le 

dispositif proposé par M. Pelletier est très proche, dans son 
principe, du livret d’épargne développement que visait à 
créer une proposition de loi présentée à l’Assemblée natio-
nale par Jean-Pierre Brard, membre du groupe communiste, 
et Jacques Godfrain, ancien ministre de la coopération.

Mme Éliane Assassi. Nul n’est parfait ! Ce n’est pas un 
argument !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Je crois sincèrement 
que toutes les conditions sont réunies pour que chacun, en 
son âme et conscience, apporte son soutien à l’amendement 
no 510 rectifi é septies.

M. le président. La parole est à M. Gérard Delfau, pour 
explication de vote.

M. Gérard Delfau. Monsieur le ministre, il ne faudrait pas 
transformer une initiative utile en une opération politique.

M. Pierre-Yves Collombat. Tout à fait !
M. Gérard Delfau. Comme Jean-Michel Baylet, président 

du parti radical de gauche, dont vous avez mentionné le 
nom, monsieur le ministre, j’ai, sur le présent projet de loi, 
un avis d’ensemble très négatif : ce texte n’est pas opportun, 
il complique la situation, il aggrave les désaccords entre les 
Français. Bref, je considère que nous aurions dû traiter ces 
sujets autrement et à un autre moment.

Néanmoins, ce texte existe. Et, comme je suis un parle-
mentaire responsable, lorsqu’on me présente une initiative 
utile qui répond à un principe que nul ne conteste, je me 
dis qu’il faut la saisir et tout faire pour qu’elle aboutisse.

C’est d’autant plus vrai, en l’occurrence, que l’initiative 
vient de Jacques Pelletier, ancien ministre de la coopéra-
tion, dont chacun connaît l’action en faveur du développe-
ment et du maintien de bonnes relations entre la France et 
l’Afrique, et qu’autour de son nom se rassemblent des signa-
tures émanant de très nombreuses travées de cet hémicycle.

Certes, le dispositif qui nous est proposé ne réglera pas au 
fond le problème de la misère que connaissent les pays en 
développement, mais il peut leur donner une chance supplé-
mentaire et il montre que la France s’eff orce de trouver des 
moyens nouveaux pour sortir du face à face actuel et pour 
résorber des inégalités qui aujourd’hui s’accroissent.
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C’est pourquoi, monsieur le ministre, à condition qu’il 
soit bien clair que le vote que j’émettrai – et je m’exprime 
au nom de mes collègues radicaux de gauche – ne vaut en 
rien approbation du présent projet de loi, je soutiendrai 
cette initiative. Nous souhaitons qu’elle aboutisse et que le 
Gouvernement puisse très rapidement la mettre en œuvre. 
Mais encore faudra-t-il que Bercy prenne les décrets néces-
saires !

M. le président. La parole est à M. Bernard Frimat, pour 
explication de vote.

M. Bernard Frimat. Monsieur le ministre de l’aménage-
ment du territoire, nous examinons, nous aussi, les textes en 
conscience. Mais une loi est un tout.

Nous voici donc devant cet amendement, qui en est 
à sa version septies. Bien que nous n’ayons pu suivre ses 
évolutions, lesquelles ne nous ont pas été explicitées, nous 
comprenons toutefois qu’il a fait l’objet d’une discussion 
attentive ainsi que des allers et retours nécessaires pour 
recevoir le feu vert du Gouvernement.

Mais quel est l’objet du présent projet de loi ? S’agit-il 
d’un texte sur le codéveloppement ou encore d’un texte qui 
nous conduit à chercher ensemble comment aider l’Afrique, 
qui est très liée à notre histoire, à se développer ? Non ! Nous 
sommes saisis d’un projet de loi répressif – nous aurons 
l’occasion de le démontrer – qui déstabilise l’immigration 
régulière et qui entame les droits des étrangers sur des sujets 
importants. Il ne reçoit donc pas notre accord.

La démarche de M. Pelletier est respectable, et je la salue 
comme telle. Mais peut-on croire vraiment détenir là les 
clés de la mise en œuvre du codéveloppement ? Peut-on 
croire ce dispositif marqué au coin de la générosité lorsqu’il 
est spécifi é que le contrôle sera fait sur pièces et sur place 
par l’Inspection générale des fi nances, dont tout le monde 
connaît les sentiments humains ?

En fait, dans ce projet de loi détestable, vous avez essayé 
de faire, ici ou là, quelques gestes, quelques signes. Dans 
une démarche brutale, vous avez voulu allumer une lueur 
d’humanité. Nous saluons cette initiative, mais nous ne nous 
y associerons pas. Bien sûr, il ne s’agit pas pour nous de nous 
opposer au codéveloppement, que nous mettons en œuvre 
dans les collectivités locales dont nous avons la responsabi-
lité. Tout autant que d’autres formations politiques, nous 
sommes attachés à un véritable dialogue Nord-Sud, mais 
nous sommes opposés à votre manière de procéder.

S’il existe des fl ux fi nanciers entre la France et les pays 
d’Afrique, leur fi nalité est liée à la volonté des étrangers de 
venir chez nous. En eff et, le travailleur immigré vivant en 
France renvoie à sa famille d’importantes sommes d’argent 
pour permettre à celle-ci de subsister.

Mais quelle étude d’impact nous présentez-vous, mes 
chers collègues, à l’appui de cet amendement ? Quels 
montants sont en jeu ? Quelles sont les familles étrangères 
à qui leur revenu imposable permet de réaliser une telle 
épargne ? Quelle est la liste des pays concernés ? Quel est le 
caractère démocratique des pays que nous allons soutenir ? 
Quelles entreprises bénéfi cieront du dispositif ?

Je ne mets pas un seul instant en doute les bonnes inten-
tions ni la générosité des auteurs de cet amendement, qui 
revêt un caractère sympathique. Chaque fois qu’il s’agira 
de restaurer des droits, nous serons prêts à suivre – nous en 
aurons d’ailleurs peu l’occasion ! –, mais, en l’occurrence, il 
s’agit d’une opération de façade, à laquelle nous refuserons 
de prêter la main.

Bien sûr, nous ne voterons pas contre l’amendement 
no 510 rectifi é septies, mais nous nous abstiendrons, pour 
bien montrer que le codéveloppement est, à nos yeux, trop 
important pour servir de prétexte pour humaniser médio-
crement un projet de loi détestable.

M. Charles Gautier. Très bien !

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini, pour 
explication de vote.

Mme Muguette Dini. Dans la discussion générale, nous 
avons affi  rmé notre conviction qu’une politique de l’immi-
gration ne peut être dissociée d’une politique volontariste et 
effi  cace en matière de codéveloppement.

L’amendement no 510 rectifi é septies, que j’ai cosigné, 
correspond bien à l’idée que je me fais du codéveloppe-
ment : il doit être proche du terrain, même si, comme vous 
l’avez indiqué, mon cher collègue, une telle démarche ne 
peut être suffi  sante.

Cet amendement a notamment une portée incitative. En 
eff et, chaque immigré installé sur notre territoire pourra 
aider directement ses proches. Le plus souvent, son épargne 
sera destinée à aider, par le biais des institutions, des 
membres de sa famille qui pourront ainsi créer des micro-
entreprises.

Ces aides peuvent avoir un eff et boule de neige. Quand 
les membres les plus proches d’une famille auront retrouvé 
une autonomie fi nancière grâce à une activité commerciale, 
artisanale ou agricole, cette épargne pourra contribuer à 
la création d’activités pour des personnes moins proches. 
Un tel dispositif permet de progresser lentement mais 
sûrement.

Dans cet objectif, les titulaires d’un compte épargne 
codéveloppement devront pouvoir identifi er les destinataires 
de leur épargne. Ce sera donc pour chacun une manière très 
concrète et tangible de participer au codéveloppement de 
son pays d’origine.

Dans les pays en voie de développement plus qu’ailleurs, 
nous pouvons faire confi ance aux solidarités familiales pour 
qu’un tel compte épargne codéveloppement soit effi  cace et 
porte ses fruits, même si, j’en conviens, cette démarche est 
loin d’être suffi  sante. Néanmoins, cette façon de s’adresser 
aux immigrés pour qu’ils puissent aider leur pays me paraît 
essentielle.

Personnellement, je connais très bien une Béninoise 
qui aide directement des membres de sa famille à créer 
des micro-entreprises. La diffi  culté, c’est que les besoins 
immédiats pour survivre sont tels que, bien souvent, l’argent 
reçu est immédiatement dépensé. (Murmures sur les travées 
du groupe CRC.)

Ainsi, le dispositif proposé me semble de nature à aider 
sur place les personnes à créer une entreprise plutôt qu’à 
dépenser immédiatement. Certes, ce n’est pas facile, mais le 
procédé me paraît effi  cace.

M. le président. La parole est à Mme Monique Cerisier-
ben Guiga, pour explication de vote.

Mme Monique Cerisier-ben Guiga. On reconnaît bien, à 
la lecture de l’amendement no 510 rectifi é septies, l’esprit 
pragmatique et généreux de M. Jacques Pelletier, ancien 
ministre de la coopération et du développement.

M. Charles Revet. Il faut donc le soutenir !
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Mme Monique Cerisier-ben Guiga. Mais il paraît très diffi  -
cile d’insérer un bon dispositif dans un projet de loi ciblé, 
à l’évidence, contre les Africains, visant à empêcher ces 
derniers, qu’ils soient travailleurs ou étudiants, de venir en 
France.

Monsieur le ministre délégué à l’aménagement du terri-
toire, je n’ai pas aimé le ton réprobateur et méprisant que 
vous avez utilisé pour dire que 80 % des sommes envoyées 
par les étrangers vivant en France servent à des dépenses de 
consommation. Évidemment, il faut bien manger tous les 
jours ! Il faut payer l’électricité, qui est très chère dans ces 
pays ! Et l’eau...

Par ailleurs, de nombreux migrants – vous en connaissez, 
monsieur Pelletier – ont eux-mêmes créé des ONG, des 
organisations non gouvernementales, dont l’action est 
ciblée vers leur région d’origine. Ils sont tout de même assez 
grands pour savoir ce qu’ils ont à faire ! Le paternalisme 
commence à être dépassé !

M. Charles Revet. Ce n’est pas du paternalisme !

Mme Monique Cerisier-ben Guiga. Le ton employé par 
M. le ministre donnait à l’amendement de M. Pelletier 
un caractère paternaliste inacceptable. (Protestations sur les 
travées de l’UMP.)

M. Francis Giraud. C’est nul !

M. le président. La parole est à M. Michel Dreyfus-
Schmidt, pour explication de vote.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. J’espérais une suspen-
sion de séance car il me semblait intéressant d’attendre 
une nouvelle mouture de l’amendement pour essayer de 
porter un jugement... On nous a dit que tout cela était très 
compliqué.

J’ai beaucoup de sympathie pour Jacques Pelletier, 
notamment en sa qualité de ministre d’un gouvernement 
de gauche (Sourires), mais je me méfi e beaucoup de l’unani-
mité qui se dégage en la matière.

Pour ma part, je me demande si ce compte épargne 
codéveloppement sera ouvert à l’immigration subie ou à 
l’immigration choisie. Est-ce qu’on attend des étudiants 
qu’ils investissent dans leur pays ? S’agit-il, plus vraisembla-
blement, de ceux qui seront titulaires d’une carte « compé-
tences et talents » ? Certains d’entre eux ne gagneront-ils 
pas des sommes suffi  samment importantes pour qu’on ne 
leur accorde pas, en plus, des cadeaux fi scaux ?

Par ailleurs, pourquoi l’État ne donnerait-il pas l’exemple 
en mettant la main à la poche et en participant lui-même, 
en partie au moins, à ce codéveloppement ?

On nous annonce un décret. Quand sera-t-il pris, 
monsieur le ministre ? Il serait tout de même intéressant 
de le savoir ! En eff et, voter un texte pour qu’il ne soit pas 
appliqué ne sert à rien !

M. Bernard Frimat. Ce ne serait pas le premier !

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Ce serait, comme d’habitude, 
de la poudre aux yeux.

L’amendement no 510 rectifi é septies prévoit que « les 
opérations relatives aux comptes épargne codéveloppement 
sont soumises au contrôle sur pièces et sur place de l’inspec-
tion générale des fi nances ». Je serais bien curieux de savoir 
comment se dérouleront les contrôles sur pièces dans ces 
pays qui nous sont étrangers !

Enfi n, aux termes de l’amendement, « un comité examine 
périodiquement la cohérence des projets [...] Le comité est 
institué par arrêté conjoint du ministre des aff aires étran-
gères [...] » Cela ne fera jamais qu’un comité de plus ! Il y en 
a déjà beaucoup dans ce texte.

Dans ces conditions, à titre personnel, j’aurais préféré 
voter contre cet amendement. Or mon groupe a décidé de 
s’abstenir. Comme je suis discipliné, je suivrai cette consigne, 
ce qui me donnera l’occasion de me rapprocher de mon ami 
Gérard Delfau, qui nous a dit qu’il voterait cet amendement 
par sens des responsabilités. En ce qui me concerne, c’est 
justement parce que je me sens tout aussi responsable que 
lui que j’avais vraiment envie de voter contre.

M. le président. La parole est à M. Robert Bret, pour 
explication de vote.

M. Robert Bret. Je ne doute pas un seul instant que cet 
amendement parte d’une bonne intention. Mais Bernard 
Frimat a raison, il n’est pas question aujourd’hui de mettre 
en œuvre une politique de codéveloppement. Vous l’avez 
d’ailleurs dit, monsieur le ministre. De ce point de vue, les 
choses sont claires.

De toute façon, avant d’aborder un tel sujet, il serait peut-
être bon de demander l’avis des intéressés eux-mêmes ; je 
pense à un certain nombre d’associations qui peuvent les 
représenter.

Nous savons qu’avec leur envoi chaque mois les étrangers 
font vivre leur famille qui est restée dans le pays d’origine. 
Ils fi nancent également de nombreuses infrastructures. J’ai 
pu visiter la région d’Oussouye, au sud du Sénégal. J’y ai 
constaté combien cet argent était utilisé effi  cacement, non 
seulement pour aider les familles, mais aussi pour équiper la 
région en matériels ou en infrastructures.

Mais j’ai également en tête, monsieur le ministre, le désir 
de plusieurs gouvernements de pays de l’Afrique subsaha-
rienne de maîtriser ce fl ux fi nancier important, non pas 
forcément pour le consacrer au codéveloppement, mais 
pour le détourner.

Quoi qu’il en soit, je ne crois pas que nous ayons le droit 
de mettre la main sur cette épargne, réalisée après tant de 
sacrifi ces. En tout cas, une telle proposition ne peut certai-
nement pas dégager le Parlement et le Gouvernement de 
leurs responsabilités en matière d’aide au développement et 
d’annulation de la dette.

Pour ma part, en prenant toutes mes responsabilités, je ne 
voterai pas cet amendement, quelles que soient les bonnes 
intentions de ses auteurs.

M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi, pour 
explication de vote.

Mme Éliane Assassi. J’estime également que l’amende-
ment de M. Pelletier et de ses collègues est sincère et qu’il 
procède de bonnes intentions. Cela dit, on ne peut pas 
régler la misère par la misère.

Certes, j’ai longuement évoqué hier, dans la discussion 
générale, le codéveloppement. Aussi, je ne répéterai pas ce 
que j’ai dit, d’autant que M. Robert Bret vient d’en faire 
état.

Je dirai simplement que les rapports Nord-Sud et le 
codéveloppement sont de la responsabilité des États et non 
pas des travailleurs immigrés, qui, chacun le sait, ne paient 
pas l’impôt de solidarité sur la fortune, puisqu’ils sont, le 
plus souvent, payés au SMIC. Sans insister davantage, je 
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citerai l’exemple des médecins béninois en France, dont les 
salaires sont inférieurs de 40 % à ceux de leurs homologues 
français.

Par ailleurs, je ne suis pas sûre qu’un travailleur étranger 
accepterait, sans qu’on lui ait demandé préalablement son 
avis, de souscrire à ce dispositif, dès lors que son pays ne 
serait pas une démocratie.

Enfi n, la proposition qui nous est faite entérine la carte 
de séjour « compétences et talents », à laquelle le groupe 
communiste républicain et citoyen est bien évidemment 
opposé ; mais c’est un sujet sur lequel nous aurons l’occa-
sion de revenir.

Pardonnez-moi, monsieur Pelletier, mais, pour toutes ces 
raisons, nous ne voterons pas cette proposition, que nous 
jugeons quelque peu discriminante.

M. le président. La parole est à M. Hugues Portelli, pour 
explication de vote.

M. Hugues Portelli. Je ferai deux remarques.

Premièrement, il appartient au Parlement de voter la 
loi. On n’arrête pas de dire ici que nous votons les textes 
tout fi celés du Gouvernement, sur lesquels nous n’avons 
pas notre mot à dire, mais, lorsque nous avons le culot de 
modifi er ce projet sur un point essentiel, on nous rétorque 
que nous sommes des otages ou des naïfs.

Non ! Nous avons tout simplement fait notre travail de 
parlementaires qui légifèrent et qui modifi ent des textes sur 
lesquels ils estiment avoir leur mot à dire.

En l’occurrence, nous avons mis au point non pas un 
dispositif à caractère naïf ou généreux, mais le troisième 
pilier, le codéveloppement, d’un texte qui repose sur deux 
autres piliers, l’intégration et l’immigration.

M. Pierre-Yves Collombat. C’est une béquille !

M. Hugues Portelli. Cet amendement n’est nullement isolé 
dans un océan de dispositions répressives ; il se cumule avec 
d’autres que le Sénat examinera tout au long des diff érentes 
journées que nous consacrerons à l’étude de ce texte.

Deuxièmement, nous savons parfaitement que l’épargne 
des immigrés ne prendra pas que cette forme-là. Ainsi, ma 
commune fait partie d’un réseau de huit villes de l’Union 
européenne avec lesquelles elle est jumelée. Chaque année, 
nous investissons dans les pays africains. Bien entendu, les 
immigrés qui vivent dans nos communes paient l’impôt. À 
ce titre, ils participent déjà à l’action que nous menons.

Le dispositif que nous examinons n’est ni original ni 
génial. Ce n’est qu’un dispositif parmi d’autres, que nous 
vous proposons de façon très simple, très humble. Si 
certains ne veulent pas le voter, tant mieux ; cela permettra 
de bien discerner qui est à l’origine de cet amendement ! 
(Exclamations sur les travées du groupe CRC et du groupe 
socialiste.)

Mme Éliane Assassi. Bel argument !

M. Hugues Portelli. Enfi n, troisièmement, si M. le prési-
dent m’y autorise, je profi terai de cette explication de vote 
pour répondre à Mme Monique Cerisier-ben Guiga que, 
contrairement à ce qu’elle a dit tout à l’heure, nos positions 
ne sont pas ciblées « contre » les Africains, comme nous 
serions contre les Chinois ou je ne sais qui.

Moi, je ne connais pas « les Africains ». Je connais des 
Béninois, des Maliens, des Congolais, des Zaïrois, des 
Sénégalais... Face au problème de l’immigration, vous savez 

très bien que les diff érents États ont des comportements 
diff érents et qu’au sein de chaque État le comportement des 
habitants n’est pas le même non plus !

Je connais, par exemple, des Maliens qui n’ont pas du 
tout envie de mettre les pieds en France et qui participent 
au développement du Mali au Mali. Je connais d’autres 
Maliens qui viennent chez nous ; c’est leur droit. Certains 
se comportent d’une certaine façon, d’autres, d’une autre.

Par conséquent, on ne peut pas dire, pratiquant l’amal-
game, qu’il y aurait « des Africains » et que nous aurions, 
nous, une attitude proafricaine ou antiafricaine. C’est 
contraire à la réalité et c’est même faire insulte auxdits 
Africains ! (Bravo ! et applaudissements sur les travées de 
l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Henri de Raincourt, 
pour explication de vote.

M. Henri de Raincourt. Je n’avais pas particulièrement 
l’intention de m’exprimer en cet instant. Mais, ayant 
entendu de nombreux arguments hostiles à l’excellent 
amendement présenté par M. Jacques Pelletier et un 
certain nombre de nos collègues, je voudrais solennelle-
ment affi  rmer que le groupe UMP partage complètement la 
motivation qui sous-tend cet amendement et y apporte un 
soutien unanime et déterminé.

Nous savons, bien évidemment, que cette disposition ne 
va pas régler l’ensemble de la problématique du développe-
ment ou du codéveloppement. Mais elle va vraiment dans 
le bon sens. En eff et, à l’inverse d’un certain nombre des 
remarques qui ont été formulées par nos collègues et des 
caricatures qui en ont été faites, nous pensons, nous, que 
ce projet de loi, qui repose sur une politique d’immigration 
choisie et d’intégration réussie, est équilibré et qu’il doit 
comporter des dispositions favorisant toute politique de 
développement ou de codéveloppement.

Il est vrai, comme l’a dit Mme Assassi, que la politique de 
développement relève de la compétence de l’État ; mais pas 
seulement, chère collègue ! Je rappelle qu’un certain nombre 
d’entre nous y contribuent également. Je pense en particu-
lier à Jacques Oudin, qui avait déposé une proposition de 
loi, qui n’était pas inutile, sur la coopération internationale 
des collectivités territoriales et des agences de l’eau dans les 
domaines de l’alimentation en eau et de l’assainissement, 
ainsi qu’à Jacques Pelletier, qui connaît très bien toutes ces 
questions et qui avait fait voter une proposition de loi sur 
l’humanitaire, de façon à permettre aux collectivités terri-
toriales de participer, d’une manière concrète, active et 
dynamique, à la réalisation de projets de développement 
en Afrique, pratique qui est aujourd’hui très répandu dans 
notre pays.

Je crois très sincèrement que cet amendement, assez 
novateur par sa portée, participe de cette volonté et je me 
réjouis que le Sénat s’apprête à le voter.

Nos collègues du groupe socialiste et du groupe commu-
niste républicain et citoyen ont avancé des arguments, un 
peu laborieusement peut-être (Protestations sur les travées du 
groupe CRC et du groupe socialiste), pour tenter de justifi er le 
fait qu’ils ne veulent pas voter cet amendement.

M. Bernard Frimat. Mais non !
M. Henri de Raincourt. Très sincèrement, je partage le 

sentiment M. Hugues Portelli : le fait qu’ils ne votent pas 
cette disposition avec nous est un encouragement qui nous 
fait bien plaisir ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme Éliane Assassi. Tant mieux, vous en avez besoin !
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M. Didier Boulaud. C’est pour vous être agréable !

M. le président. La parole est à M. Jacques Pelletier, pour 
explication de vote.

M. Jacques Pelletier. Bien qu’ils n’aient pas l’intention de 
voter contre, je regrette qu’un certain nombre de nos collè-
gues ne veuillent pas s’associer à cet amendement.

On a beaucoup parlé de la liste des pays qui seraient justi-
ciables de ce dispositif. Peut-être faudrait-il y faire fi gurer les 
pays ACP, car, bien entendu, les pays d’Afrique ne devraient 
pas être seuls concernés ; pourraient l’être également des 
pays d’autres continents, d’Asie ou d’Amérique latine,...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Tout à fait !

M. Jacques Pelletier. ... même s’il est vrai que c’est 
l’Afrique qui compte le plus de pays en développement. Ce 
dispositif n’est nullement exclusif.

Au Haut Conseil de la coopération internationale, où sont 
représentées les associations de migrants, nous réfl échissons 
depuis un certain temps à ce problème. Nous pensons que 
l’épargne importante qui se dégage n’est pas toujours utilisée 
comme elle pourrait l’être. Aussi, je suis heureux que ce 
projet de loi ait au moins le mérite de nous donner l’oppor-
tunité d’insérer cet amendement, qui, je crois, sera utile.

J’ai entendu émettre des doutes sur la possibilité de 
contrôler les opérations. Mais nos ambassadeurs qui, sur 
place, sont entourés de représentants des fi nances et de 
l’Agence française de développement, sont, je crois, très 
bien placés pour savoir ce qui se passe sur le terrain. Un tel 
contrôle ne devrait donc pas poser trop de diffi  cultés.

Bien évidemment, la totalité de l’épargne des étran-
gers en activité en France ne sera pas dirigée vers ce fonds 
de développement. Une grande partie contribuera à la 
consommation dans le pays d’origine et permettra d’aider 
les familles des immigrés. Mais même si 10 % seulement 
des sommes que M. le ministre a évoquées tout à l’heure 
étaient investis, ce qui ferait déjà un montant très impor-
tant, cela permettrait de relancer la mécanique économique 
dans un certain nombre de pays.

Quant au décret qui devra fi xer les modalités d’applica-
tion, il n’est certes pas facile à rédiger, mais, monsieur le 
ministre, nous vous pousserons à le prendre le plus rapide-
ment possible afi n que cet amendement prenne toute son 
effi  cacité.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des lois.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suff rage universel, du 
règlement et d’administration générale. Je ferai une première 
observation à l’intention de notre collègue Michel Dreyfus-
Schmidt.

Si cet amendement porte le numéro 510 rectifi é septies, 
c’est parce qu’il a été examiné par la commission des lois...

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Oui, sept fois !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Mais non !

... et qu’un certain nombre de corrections ont été apportées 
à la demande de ladite commission, aux travaux de laquelle 
vous avez participé de A jusqu’à Z. Vous êtes donc parfaite-
ment informé, monsieur Dreyfus-Schmidt, des conditions 
dans lesquelles nous avons souhaité que l’amendement soit 

rectifi é sur un certain nombre de points. Quelques petits 
aménagements d’ordre rédactionnel pourraient d’ailleurs 
encore être apportés.

Cela dit, certaines des critiques qui ont été émises me 
paraissent étranges.

S’agissant du contrôle, vous savez bien que, dans notre 
pays, lorsqu’il y a exonération fi scale, il y a contrôle de l’ins-
pection générale des fi nances. C’est comme cela !

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Sur pièces et sur place ?

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
C’est la formule habituelle ! Elle fi gure dans tous les textes 
concernant les exonérations fi scales et je n’y vois pas malice ! 
L’inspection générale des fi nances contrôlera la gestion 
des fonds communs de placement dans les établissements 
de crédits et non les projets de développement sur place ! 
Quand on veut faire l’âne...

Franchement, si des critiques sont justifi ées, il en est 
d’autres qui ne le sont vraiment pas !

Monsieur le ministre, personnellement, j’étais favorable à 
un compte ouvert à tous. Il est vrai qu’un résident français 
peut très bien investir dans des fonds communs de place-
ment à destination des pays en développement et qu’il 
bénéfi cie déjà d’un certain nombre d’exonérations fi scales, 
pour un PEA par exemple.

En revanche, ce qui me trouble depuis hier, c’est 
d’entendre que les échanges et les migrations se cantonnent 
au dialogue – ou à l’absence de dialogue ! – entre l’Afrique 
subsaharienne et la France. On oublie que de grands pays 
ont, certes, des poches de pauvreté, mais possèdent d’excel-
lentes universités – je pense à l’Inde ou à d’autres –, d’où 
sortent ceux qui sont susceptibles de bénéfi cier de la carte 
de séjour « compétences et talents ».

Pourquoi n’attirerions-nous pas en France les spécialistes 
en informatique par exemple, spécialistes qui se rendent 
d’ailleurs aux États-Unis ou au Canada, plutôt que de 
délocaliser nos activités dans leurs pays ? Je ne comprends 
pas comment on peut ainsi réduire un dispositif qui permet-
trait d’ouvrir des possibilités nouvelles !

On a dit que les étrangers compétents résidant sur notre 
sol pourraient apporter une contribution économique à 
leur pays. Je préférerais qu’ils y retournent après avoir été 
étudiants chez nous, mais on ne peut pas les obliger !

Tout cela forme un ensemble et je me réjouis, monsieur 
le ministre, que le Gouvernement accepte cet amendement. 
C’est le signe qu’il contribue à l’équilibre du projet.

Il ne suffi  t pas de dire : le codéveloppement, le codéve-
loppement ! A ce sujet, monsieur le ministre, outre la 
proposition de loi de Jacques Oudin qui a été adoptée et 
mise en œuvre, j’évoquerai la proposition de loi relative au 
renforcement de la coopération décentralisée en matière de 
solidarité internationale émanant de notre excellent collègue 
Michel Th iollière, qui a été adoptée à l’unanimité par le 
Sénat. Nous souhaiterions bien que l’Assemblée nationale 
s’en saisisse.

En eff et, la coopération décentralisée est limitée et un 
certain nombre de collectivités sont condamnées par des 
tribunaux administratifs, faute de base législative. Par consé-
quent, il serait heureux que cette proposition de loi, votée 
par le Sénat, soit adoptée défi nitivement par le Parlement le 
plus rapidement possible.
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M. le ministre d’État, qui s’est rendu dans un certain 
nombre de pays d’Afrique, a expliqué que l’immigration 
régulée permettrait à tous ceux qui viendraient dans notre 
pays d’être mieux accueillis, qu’ils soient étudiants ou qu’ils 
travaillent. Il faut en eff et mieux les accueillir.

Ainsi, ils pourront contribuer tout autant à la richesse de 
notre pays qu’à celle de leur pays d’origine. Franchement, 
je souhaite faire une lecture positive de cet amendement, 
car nous adressons en la matière un signe fort à un certain 
nombre de ressortissants de ces pays. Ne parlons pas, comme 
je l’ai entendu tout à l’heure, de pacte colonial ; ne mépri-
sons pas ces pays. Je suis persuadé que l’on peut contri-
buer à leur développement en régulant l’immigration et en 
encourageant leurs ressortissants à participer à leur propre 
développement par le biais du codéveloppement. Plutôt que 
de nous disputer et d’énoncer des contrevérités, c’est ce que 
nous avons de mieux à faire !

Par votre intermédiaire, monsieur le ministre, je tiens 
à féliciter M. le ministre d’État d’avoir tenu un discours 
empreint de vérité et de clarté en Afrique, un discours qui se 
traduit aujourd’hui en actes. (Applaudissements sur les travées 
de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Tout d’abord, je me 

réjouis du débat de grande qualité qui se tient en ce moment 
même dans cette enceinte, même si certains membres de la 
Haute Assemblée ont employé, à un moment ou à un autre, 
un ton polémique ou ironique. Sur le fond, chacun a mené, 
depuis hier, une réfl exion d’excellent niveau et a apporté sa 
contribution au traitement de la question du codéveloppe-
ment ; je tiens à vous en remercier, mesdames, messieurs les 
sénateurs.

Bien évidemment, vous me blessez, madame Cerisier-ben 
Guiga, lorsque vous dites que je parle sur un ton mépri-
sant de l’argent que les immigrés envoient à leur famille 
pour leur consommation quotidienne, même si je ne vous 
en tiendrai pas rigueur. Il n’y a aucun mépris de ma part : 
cet amendement laisse d’ailleurs aux intéressés la possibi-
lité d’ouvrir ou non ce compte épargne et de bénéfi cier de 
l’avantage fi scal qui y est lié s’ils contribuent au codévelop-
pement de leur pays. En aucun cas, il ne s’agit de priver ces 
personnes d’exercer leur libre arbitre ; elles pourront utiliser 
le fruit de leurs revenus comme elles l’entendent. Je vous en 
conjure, n’utilisez pas le terme « mépris » car, en la circons-
tance, il ne convient vraiment pas.

Ce débat, plus qu’un autre, doit témoigner de l’humanité 
de notre pays en replaçant l’homme au cœur de nos préoc-
cupations.

De même, monsieur Michel Dreyfus-Schmidt, vous me 
demandez sur un ton quelque peu polémique si ce dispo-
sitif s’adresse à l’immigration choisie ou à l’immigration 
subie. Voyons, dépassons la polémique, car nous sommes au 
cœur du débat ! Comme vient de le souligner M. Hyest, les 
détenteurs de la carte de séjour « compétences et talents » 
pourront plus encore que d’autres faire profi ter leur pays 
d’origine du dispositif qui va être voté.

Monsieur Frimat, je vous remercie d’avoir exposé avec 
beaucoup de modération et dans un esprit très constructif 
la position de votre groupe. Et même si je suis pratiquement 
convaincu que vous vous y tiendrez, je veux encore espérer, 
dans mes rêves les plus fous, pouvoir vous convaincre.

En fait, ce qui se passe aujourd’hui dans cette enceinte 
n’arrive pas par hasard. L’amendement de Jacques Pelletier 
n’est pas fortuit. Il est le fruit du long travail que celui-ci a 

mené depuis de nombreuses semaines, voire de nombreux 
mois, avec ses collègues cosignataires, ce dont je tiens à les 
remercier.

Lors de l’ouverture de la discussion de ce projet de loi à 
l’Assemblée nationale, Nicolas Sarkozy a d’emblée annoncé 
que le débat ne faisait que commencer et que les membres de 
la Haute Assemblée devraient jouer les arbitres et trancher 
défi nitivement cette question. C’est dire toute la confi ance 
que M. le ministre d’État a placée en vous, mesdames, 
messieurs les sénateurs. Toutefois, je le reconnais, nous ne 
disposions pas alors de tous les éléments d’évaluation néces-
saires. Nicolas Sarkozy avait donc souligné qu’il avait besoin 
du laps de temps séparant les lectures des deux chambres 
pour apporter à la représentation nationale toutes les préci-
sions que vous venez de me demander, monsieur Frimat.

Un débat a été engagé à partir de la proposition de Jean-
Pierre Brard, au nom du groupe des députés communistes 
et républicains de l’Assemblée nationale, lequel avait parfai-
tement compris que ce délai était nécessaire, et de Jacques 
Godfrain au nom du groupe de l’UMP.

Une mission a donc été confi ée à Charles Milhaud, 
président du directoire de la Caisse nationale des caisses 
d’épargne et, parallèlement, le ministre d’État a pu rencon-
trer les ambassadeurs des pays africains à Paris et se rendre 
dans un certain nombre de pays africains tels que le Mali 
ou le Bénin, afi n de discuter avec leurs chefs d’État pour 
mieux comprendre le mécanisme des échanges. Forts de 
ces analyses et ne voulant pas mettre les services de Bercy 
devant le fait accompli, nous avons demandé à ces derniers 
de procéder à une évaluation, afi n de pouvoir vous apporter 
des éléments précis en la matière. L’amendement de Jacques 
Pelletier ne sera donc pas adopté par la Haute Assemblée 
sans que nous ayons reçu au préalable des assurances fortes 
de Bercy.

Mesdames, messieurs les sénateurs, vous avez exigé que les 
décrets d’application soient pris le plus rapidement possible. 
Je puis vous dire que des évaluations précises, que je vous 
livrerai dans quelques instants, vous apporteront la garantie 
que les décrets d’application suivront le vote de ce dispositif. 
Monsieur Dreyfus-Schmidt, le seul risque que les décrets ne 
soient pas publiés serait que cet amendement ne soit pas 
adopté…

Ce nouveau produit fi nancier permettra aux travailleurs 
étrangers originaires de pays en voie de développement 
résidant en France de placer leur épargne sur un compte 
bloqué. Je le répète, il ne s’agit en aucun cas d’une obliga-
tion. Madame Cerisier-ben Guiga, les personnes souhaitant 
tout simplement adresser le fruit de leurs revenus à leur 
famille pour leur consommation quotidienne pourront 
parfaitement continuer de le faire. Les sommes épargnées 
seront déduites du revenu imposable à concurrence de 
25 % des revenus, dans une limite de 20 000 euros par 
personne. Les sommes ne pourront être débloquées que 
si l’épargnant justifi e d’un investissement dans les pays en 
voie de développement, à savoir notamment une prise de 
participation dans des entreprises locales, le rachat de fonds 
de commerce ou le versement à des fonds d’investissement 
dédiés au développement.

Monsieur Frimat, comme je l’ai indiqué, ce nouveau 
dispositif a été évalué par les services de Bercy. Je demande 
à chacune et à chacun d’entre vous d’être particulièrement 
attentif aux chiff res que je vais donner, car vous devrez 
mesurer tout à l’heure, lors du vote, à quel point l’adoption 
de cet amendement va engager notre pays dans la mise en 
place d’un dispositif jamais égalé par le passé. J’y insiste, car 
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il s’agit d’une grande première. Ne pensez pas qu’en essayant 
de vous convaincre, monsieur Frimat, je tente aussi, par la 
même occasion, d’obtenir une caution sur l’ensemble du 
texte. J’ai bien compris que, sur le projet de loi, il y a un 
désaccord politique entre votre groupe politique, le groupe 
CRC et le Gouvernement.

M. Gérard Delfau. Et les radicaux de gauche !
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Je cherche tout 

simplement à attirer votre attention sur le fait que ce 
dispositif, s’il est adopté – et je n’en doute pas un instant – 
engagera, pour la première fois, notre pays dans une 
politique déterminée, effi  cace et concrète de codéveloppe-
ment.

Ce dispositif représente, pour la France, un eff ort budgé-
taire annuel de 125 millions d’euros, qui suscitera dans les 
pays d’origine des investissements estimés à 900 millions 
d’euros. Aujourd’hui, le Gouvernement est prêt à consentir 
cet eff ort. Je veux vraiment que chacun d’entre vous mesure 
les conséquences de son vote. Ceux qui refuseront de voter 
en faveur du compte épargne codéveloppement refuse-
ront donc ces 125 millions d’euros en faveur des Maliens, 
des Béninois, des Sénégalais et des Algériens qui vivent 
en France et veulent consacrer leur épargne à des projets 
d’investissements dans leur pays d’origine.

Pour conclure, je dirai, une fois encore, que j’ai tenu à ce 
que nous prenions tout notre temps pour débattre de cette 
question, car chacun doit prendre en la matière ses respon-
sabilités. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de 
l’UC-UDF, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 510 
rectifi é septies.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe UMP.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…
Le scrutin est clos.
(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 196 :

Nombre de votants ..................................... 321
Nombre de suff rages exprimés .................... 202
Majorité absolue des suff rages exprimés ..... 102

Pour l’adoption ........................... 202
Le Sénat a adopté.
En conséquence, un article additionnel ainsi rédigé est 

inséré dans le projet de loi, avant le titre Ier.
L’amendement no 269, présenté par Mmes Assassi, 

Borvo Cohen-Seat, Mathon-Poinat et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant le titre 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le Gouvernement présentera, avant le 
31 décembre 2006, un plan de régularisation des 
sans-papiers présents sur le territoire français qui justi-
fi ent d’attaches familiales en France ou détenir une 
promesse d’embauche ou être inscrits dans un établisse-
ment scolaire ou universitaire.

Les conditions d’application de cet article sont 
défi nies par un décret en Conseil d’État.

La parole est à M. Robert Bret.

M. Robert Bret. Cet amendement tombe à point nommé, 
puisqu’il nous permet d’aborder le thème de la régularisation 
des sans-papiers, au lendemain de l’annonce du ministre 
de l’intérieur au sujet des huit cents familles d’enfants sans 
papiers.

Ce qui pourrait apparaître comme la prise en considéra-
tion de situations humainement diffi  ciles n’est en fait qu’un 
eff et d’annonce, comme le furent d’ailleurs ses déclara-
tions sur la double peine juste avant le débat sur la loi du 
26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l’immigration, 
au séjour des étrangers en France et à la nationalité.

En eff et, il est prévu que sera régularisée la situa-
tion des enfants nés ou arrivés dès leur plus jeune âge en 
France, n’ayant plus d’attaches avec leur pays d’origine, 
ayant toujours été scolarisés en France et ne parlant que le 
Français.

Ces conditions sont pour le moins diffi  ciles à remplir. 
Comment exiger d’enfants qu’ils n’aient plus de lien avec 
leur pays d’origine s’ils y ont encore de la famille et comment 
exiger qu’ils n’en parlent plus la langue ? Ne peuvent-ils pas 
parler le français et une autre langue, monsieur le ministre ? 
Comment soumettre une régularisation à des critères aussi 
absurdes ?

Notre proposition va bien au-delà de ce que propose M. le 
ministre, puisque nous envisageons un éventail plus large de 
critères permettant de régulariser les sans-papiers.

En eff et, dans la majorité des cas, ces étrangers justi-
fi ent d’un certain degré d’intégration dans notre société, 
soit parce qu’ils y ont fondé une famille, soit parce qu’ils y 
travaillent ou y font leurs études.

Chacune de ces raisons justifi e qu’ils obtiennent un titre 
de séjour. Mais depuis 2003, depuis le durcissement des 
conditions de séjour des étrangers en France, et surtout 
depuis les consignes données par le ministre de l’intérieur 
dans sa circulaire de février dernier, il est impossible pour 
les sans-papiers d’essayer de faire régulariser leur situation. 
Se rendre dans une préfecture revient aujourd’hui à se jeter 
dans la gueule du loup. En outre, les fi les d’attente sont 
très longues. À la préfecture de Marseille, par exemple, ces 
personnes commencent à faire la queue dès quatre heures 
ou cinq heures du matin.

Dans ces conditions, les sans-papiers se retrouvent 
condamnés éternellement à la clandestinité, avec tous les 
dangers qui découlent de cette situation, alors qu’ils sont 
dans la plupart des cas entrés régulièrement sur notre terri-
toire.

Le problème est que cette clandestinité profi te en premier 
lieu aux employeurs, qui n’hésitent pas à exploiter des sans-
papiers en toute connaissance de cause, dans des condi-
tions évidemment déplorables, conditions bien connues des 
services de l’État.

C’est pourquoi nous pensons que non seulement les 
enfants étrangers scolarisés et leurs parents doivent être 
régularisés, mais également les étrangers qui détiennent une 
promesse d’embauche ou disposent d’attaches familiales en 
France.

Comme le ministre de l’intérieur semble être prêt à faire 
un geste en faveur des sans-papiers, et sachant que la France 
n’est en aucun cas un pays d’immigration massive – elle est 
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même devenue l’État européen dont la croissance démogra-
phique dépend le moins de l’arrivée d’étrangers –, nous ne 
perdons pas espoir, chers collègues, que vous adoptiez notre 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Les interlocuteurs que 

nous avons interrogés sur cette question de la régularisation 
des sans-papiers, lors des nombreuses auditions que nous 
avons conduites dans le cadre de la commission d’enquête 
sur l’immigration clandestine, nous ont répondu que cette 
mesure créerait évidemment un appel d’air considérable. Ils 
nous ont confi rmé ce dont nous étions déjà convaincus.

Nous en avons conclu dans le rapport qu’il ne fallait pas 
procéder à des régularisations massives, mais qu’il fallait 
continuer de travailler au cas par cas. Le présent texte s’ins-
crit dans cette logique. Aussi, la commission émet un avis 
défavorable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Il est prévu dans 

cet amendement que le Gouvernement présente avant 
le 31 décembre 2006 un plan de régularisation des sans-
papiers.

Je tiens à réaffi  rmer très solennellement la ligne équilibrée 
que suit le Gouvernement sur cette question.

Il est exclu, monsieur Bret, de présenter un plan de 
régularisation des sans-papiers, comme vous en rêvez. 
Nous refusons avec la plus grande fermeté les opérations de 
régularisation globale des étrangers sans papiers. Je rappelle 
que vous avez régularisé quatre-vingt mille sans-papiers en 
1997, provoquant un véritable appel d’air : vous avez réussi à 
faire quadrupler les demandes d’asile en cinq ans ; elles sont 
passées de vingt mille en 1997 à quatre-vingt-deux mille en 
2002. (Murmures sur les travées du groupe socialiste.)

Refusant les régularisations globales, le Gouvernement est 
tout aussi hostile aux régularisations automatiques. Nous 
voulons sortir des logiques d’automaticité, qui constituent, 
elles aussi, un évident facteur d’appel d’air et un encourage-
ment à la clandestinité. C’est pourquoi le projet de loi vise 
à abroger le système des régularisations automatiques après 
dix ans de séjour illégal.

Cependant, nous sommes convaincus que la prise en 
compte de certaines situations en fonction de critères 
humanitaires est absolument nécessaire. C’est pourquoi, 
à la suite de l’adoption d’un amendement présenté par le 
Gouvernement à l’Assemblée nationale, le texte consacre la 
possibilité pour le préfet de délivrer une carte de séjour à 
titre exceptionnel : c’est l’objet de l’article 24 bis, dont nous 
reparlerons. De même, c’est la raison pour laquelle Nicolas 
Sarkozy a rendu publiques hier les instructions qu’il a 
données aux préfets pour répondre à la délicate question des 
familles d’étrangers en situation irrégulière dont les enfants 
sont scolarisés.

D’un côté, nous devons nous garder d’encourager les 
fi lières d’immigration illégale ; il serait irresponsable d’être 
le seul pays au monde où la scolarisation d’un enfant, sans 
autre critère, donnerait automatiquement aux parents un 
droit de séjour. Mais, d’un autre côté, le devoir d’huma-
nité nous impose de prendre en compte des situations qui 
ne permettent pas d’envisager un retour forcé vers le pays 
d’origine.

L’automne dernier, le ministre d’État a demandé aux 
préfets de ne pas éloigner durant l’année scolaire les étran-
gers ayant un enfant scolarisé. Alors que les vacances 

scolaires approchent, il leur a donné deux séries d’instruc-
tions : d’une part, il leur a demandé de proposer systéma-
tiquement à ces familles, au cours du mois de juin, une 
aide au retour volontaire ; d’autre part, il leur a demandé 
d’envisager l’admission exceptionnelle au séjour de certaines 
de ces familles, au regard de critères d’ordre humanitaire. 
Lorsqu’un enfant étranger est né en France ou qu’il y est 
arrivé en très bas âge, qu’il est scolarisé en France, qu’il ne 
parle pas la langue de son pays d’origine, qu’il n’a aucun 
lien avec ce pays, il serait très cruel de l’y reconduire de 
force. L’admission exceptionnelle au séjour doit alors être 
envisagée. Une circulaire expresse sera adressée en ce sens 
dès cette semaine.

M. le président. La parole est à Mme Alima Boumediene-
Th iery, pour explication de vote.

Mme Alima Boumediene-Thiery. On ne peut pas accepter 
les arguments de M. le ministre. Il suffi  t de lire la presse 
pour constater que l’appel d’air dont il parle ne s’est pas 
fait sentir. Selon un démographe connu, Hervé Le Bras, 
l’immigration n’a pas changé depuis plus de trente ans. 
Aujourd’hui, malgré les diff érentes régularisations qui ont 
eu lieu, la part des immigrés dans la population totale n’a 
jamais dépassé 5 %, voire 6 %.

Concernant la régularisation des sans-papiers au bout de 
dix ans de présence sur le territoire, vous savez que, compte 
tenu de la diffi  culté d’apporter les preuves nécessaires, elle 
n’est nullement automatique. La régularisation au fi l de 
l’eau, comme l’on dit, a toujours existé et devra toujours 
exister. À défaut, les risques d’explosion seraient trop grands. 
Cette régularisation après dix ans passés en France n’est pas 
une prime ; c’est simplement la reconnaissance de l’intégra-
tion de ces populations, de leur volonté de travailler et de 
vivre dans la dignité.

En outre, chaque préfecture examine au cas par cas les 
situations qui lui sont soumises. C’est ainsi aujourd’hui ; 
on n’invente rien. Malheureusement, ces examens sont 
source d’arbitraire. Dans certaines préfectures, l’administra-
tion oppose un refus ; dans d’autres préfectures – et je peux 
l’attester, ayant eu à m’occuper de certains dossiers –, bien 
que les critères soient identiques, elle accepte de régulariser. 
C’est la preuve que la loi s’applique diff éremment selon les 
interprétations qu’en fait chaque préfecture. L’étranger est 
soumis à un arbitraire total, au pouvoir discrétionnaire de 
l’administration. Ce n’est pas acceptable dans un État de 
droit.

M. le président. La parole est à M. Bernard Frimat, pour 
explication de vote.

M. Bernard Frimat. Mon propos sera bref car nous aurons 
l’occasion de revenir de manière plus détaillée sur la régula-
risation au bout de dix ans, qui fera l’objet de plusieurs 
amendements. Je me contenterai de formuler un sentiment 
d’ensemble.

Votre argumentation, monsieur le ministre, consiste 
à nous opposer systématiquement les régularisations 
« massives » qu’ont opérées les gouvernements de gauche. 
C’est notre honneur de les revendiquer, même s’il vous est 
loisible d’avoir un avis diff érent.

Un grand quotidien du soir a consacré dans son édition 
datée d’hier une page spéciale à l’immigration. Tous les 
chiff res y fi gurent.
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En 1981, sur cent cinquante mille dossiers déposés, cent 
vingt mille ont été régularisés. Dans la période plus récente 
– je confi rme votre chiff re –, quatre-vingt mille sur cent 
cinquante mille l’ont été. Ainsi, au cours des vingt-cinq 
dernières années, deux cent mille dossiers ont été « massive-
ment » régularisés. Comparez ces chiff res à ceux de l’Italie, 
où votre ami M. Berlusconi en a régularisé huit cent mille 
d’un seul coup, et à ceux de l’Espagne, où MM. Aznar et 
Zapatero – selon le ministre de l’intérieur lui-même – en 
ont régularisé, eux aussi, plusieurs centaines de milliers.

Alors, ne nous jetez pas constamment à la fi gure ces 
régularisations massives ! Réfl échissez et posez-vous simple-
ment la question. Les spécialistes de l’immigration qui ont 
analysé la situation affi  rment qu’il n’y a pas d’autres choix : 
faute de ces procédures régulières, nous devrons, tôt ou 
tard, procéder à des régularisations massives qui seront 
d’une autre dimension que celles que la gauche a la fi erté de 
revendiquer.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 269.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 274, présenté par 
Mmes Assassi, Borvo Cohen-Seat, Mathon-Poinat et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Avant le titre Ier, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les étrangers résidant en France depuis au moins 
cinq ans ont le droit de vote et d’éligibilité aux élections 
municipales.

Monsieur Bret, vous pourriez peut-être rappeler qu’il 
y a 693 enfants primo-arrivants dans les écoles publiques 
de Marseille, dont les parents sont, pour la plupart, sans 
papiers et n’ont pu nous fournir aucune adresse. Puisque 
nous acceptons ces enfants à l’école, ils vont demander leur 
régularisation. C’est un acte de générosité qu’accomplit ainsi 
la ville, d’autant qu’aucun d’entre eux ne paie la cantine. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Vous avez la parole, mon cher collègue.

M. Robert Bret. Je confi rme vos propos, monsieur le maire, 
et j’espère que cet exemple sera suivi !

Cet amendement a pour objet de reprendre la proposition 
de loi que nous avons présentée devant le Sénat en janvier 
dernier et qui n’a malheureusement pas recueilli l’approba-
tion de la majorité et du Gouvernement. Il s’agit d’accorder 
aux étrangers le droit de vote et d’éligibilité aux élections 
municipales.

Nous comprenons d’autant moins le rejet de notre propo-
sition par le Gouvernement que le ministre de l’intérieur 
s’était prononcé en faveur du droit de vote des étrangers. 
Comment expliquer, monsieur le ministre, ce revirement 
d’attitude ?

Nous donnons aujourd’hui l’occasion au Gouvernement 
de revoir sa copie en la matière. C’est en quelque sorte une 
session de rattrapage.

En eff et, il est question d’intégration des étrangers depuis 
le début de ce débat : mais quelle meilleure façon de s’inté-
grer que de pouvoir voter et s’investir dans la vie citoyenne 
de son pays ?

Accorder le droit de vote et d’éligibilité aux élections 
municipales serait d’ailleurs une bien meilleure preuve de la 
volonté du Gouvernement d’intégrer les étrangers installés 
durablement sur notre territoire que de leur faire signer un 
contrat d’accueil et d’intégration !

Ainsi, nous souhaitons envoyer ce signe fort aux étrangers 
qui s’investissent depuis de nombreuses années dans la vie 
de leur commune et qui, du simple fait qu’ils sont étrangers 
non communautaires, ne peuvent pas participer à l’élection 
de leur équipe municipale.

Notre amendement tend donc à mettre un terme à cette 
discrimination entre étrangers communautaires et étrangers 
non communautaires, afi n que chacun puisse contribuer de 
manière citoyenne à la vie de sa commune.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. François-Noël Buffet, rapporteur. Ce débat a souvent 
eu lieu dans cet hémicycle. Faut-il rappeler que, pour faire 
droit à cette demande, il faudrait modifi er la Constitution ? 
Puisque cet amendement est irrecevable, la commission y 
est défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Comme l’indique 
M. le rapporteur, cette mesure d’ordre constitutionnel n’a 
pas sa place dans ce texte.

M. le président. La parole est à Mme Alima Boumediene-
Th iery, pour explication de vote.

Mme Alima Boumediene-Thiery. Je soutiendrai cet 
amendement parce que la mesure qu’il contient permettrait 
enfi n de régler une double inégalité.

Une première inégalité existe entre les étrangers européens 
et les étrangers non européens qui résident tous en France. 
Au nom des critères de résidence, ils devraient bénéfi cier des 
mêmes droits.

La seconde inégalité découle du calcul qui permet de 
déterminer le nombre d’élus dans une ville, puisqu’il prend 
en compte la totalité de la population, y compris les étran-
gers. Il serait normal que ces derniers puissent également 
choisir leurs représentants.

Par ailleurs, puisque nous examinons un projet de loi 
concernant l’intégration, il serait peut-être intéressant de 
montrer, en adoptant la mesure qui nous est proposée, que 
l’exercice des droits politiques constitue l’un des moyens de 
cette intégration.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 274.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-
nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à vingt 
et une heures trente.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinq, est reprise à 
vingt et une heures trente, sous la présidence de M. Adrien 
Gouteyron.)
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PRÉSIDENCE DE M. ADRIEN GOUTEYRON

vice-président

M. le président. La séance est reprise.

4

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

M. le président. La conférence des présidents a établi 
comme suit l’ordre du jour des prochaines séances du 
Sénat :

Jeudi 8 juin 2006 :

À 9 h 30 :

Ordre du jour prioritaire

1o Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio-
nale après déclaration d’urgence, relatif à l’immigration et à 
l’intégration ;

À 15 heures et le soir :
2o Questions d’actualité au Gouvernement ;
(L’inscription des auteurs de questions devra être eff ectuée au 

service de la séance avant onze heures) ;

Ordre du jour prioritaire

3o Suite de l’ordre du jour du matin.
Mardi 13 juin 2006 :

Ordre du jour prioritaire

À 16 heures et le soir :
– Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio-

nale après déclaration d’urgence, relatif à l’immigration et 
à l’intégration.

Mercredi 14 juin 2006 :

Ordre du jour prioritaire

À 15 heures et le soir :
1o Déclaration du Gouvernement suivie d’un débat, 

préalable au Conseil européen des 15 et 16 juin 2006 ;
(La conférence des présidents :

– a accordé un temps de parole de dix minutes au président 
de la commission des aff aires étrangères et au président de la 
délégation du Sénat pour l’Union européenne ;

– a attribué un temps de parole de dix minutes à un orateur 
par groupe et de cinq minutes à un orateur de la réunion des 
sénateurs ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant dix-sept heures, le mardi 13 juin 2006) ;

2o Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio-
nale après déclaration d’urgence, relatif à l’immigration et 
à l’intégration.

Jeudi 15 juin 2006 :

À 9 h 30 :
1o Désignation des membres de la mission commune 

d’information ayant pour objectif de mieux défi nir la notion 
de centre de décision économique et les conséquences qui 
s’attachent, dans ce domaine, à l’attractivité du territoire 
national ;

(Les candidatures devront être remises au secrétariat central 
des commissions au plus tard le mardi 13 juin, à 17 heures) ;

Ordre du jour prioritaire

2o Déclaration du Gouvernement, suivie d’un débat, sur 
la politique énergétique de la France ;

(La conférence des présidents :
 – a accordé un temps de parole de quinze minutes au prési-

dent de la commission des économiques ;
 – a fi xé à trois heures la durée globale du temps dont dispose-

ront, dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes 
ou ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant 17 heures, le mercredi 14 juin 2006) ;

À 15 heures et le soir :

Ordre du jour prioritaire

3o Suite éventuelle du projet de loi, adopté par l’Assem-
blée nationale après déclaration d’urgence, relatif à l’immi-
gration et à l’intégration.

Éventuellement, vendredi 16 juin 2006 :

Ordre du jour prioritaire

À 9 h 30, à 15 heures et le soir :
Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 

après déclaration d’urgence, relatif à l’immigration et à 
l’intégration.

Mardi 20 juin 2006 :

À 10 heures :
1o Dix-huit questions orales :
L’ordre d’appel des questions sera fi xé ultérieurement.
– no 1029 de M. René-Pierre Signé à M. le ministre 

délégué à l’industrie ;
(Avenir des relations d’EDF avec sa clientèle) ;
– no 1030 de M. Jean-Claude Peyronnet à Mme la 

ministre de l’écologie et du développement durable ;
(Réglementation de la circulation des quads dans les 

espaces naturels) ;
– no 1038 de M. Richard Yung à Mme la ministre 

déléguée à la coopération, au développement et à la franco-
phonie ;

(Taxe de solidarité sur les billets d’avion) ;
– no 1050 de M. Yves Détraigne à M. le ministre de l’agri-

culture et de la pêche ;
(Utilisation occasionnelle et non lucrative des jachères 

lors de manifestations rurales) ;
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– no 1063 de M. Roger Madec à M. le ministre de l’agri-
culture et de la pêche ;

(Lutte contre le trafi c international de chiots) ;

– no 1065 de Mme Muguette Dini à M. le ministre de la 
santé et des solidarités ;

(Calcul des allocations de crédits par l’agence régionale de 
l’hospitalisation) ;

– no 1066 de M. Bernard Vera à M. le ministre des trans-
ports, de l’équipement, du tourisme et de la mer ;

(Conditions d’utilisation de l’autoroute A 10 en Île-de-
France) ;

– no 1067 de M. Louis Souvet à M. le ministre délégué 
au budget et à la réforme de l’État, porte-parole du 
Gouvernement ;

(Budgets communaux et impôt foncier) ;

– no 1068 de Mme Catherine Tasca à M. le ministre des 
transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer ;

(Conditions d’accès au tronçon francilien de l’autoroute 
A 10) ;

– no 1069 de Mme Marie-France Beaufi ls à M. le ministre 
de la santé et des solidarités ;

(Avenir des hôpitaux de proximité en Indre-et-Loire) ;

– no 1070 de Mme Alima Boumediene-Th iery à M. le 
Garde des Sceaux, ministre de la justice ;

(Mise en place des unités de vie familiale) ;

– no 1072 de M. Rémy Pointereau à M. le ministre des 
transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer ;

(Création d’une liaison aérienne Bourges-Lyon) ;

– no 1073 de M. Jean Besson à M. le ministre de l’agricul-
ture et de la pêche ;

(Situation de la fi lière des plantes à parfum et aromati-
ques) ;

– no 1074 de Mme Raymonde Le Texier à M. le ministre 
d’État, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du terri-
toire ;

(Construction d’un commissariat à Villiers-le-Bel) ;

– no 1075 de M. Bernard Murat à M. le ministre de la 
santé et des solidarités ;

(Accès au crédit des personnes présentant un risque de 
santé aggravé) ;

– no 1076 de M. Francis Grignon à M. le ministre délégué 
à la sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes 
handicapées et à la famille ;

(Avenir des mutuelles étudiantes régionales) ;

– no 1077 de M. Gérard Longuet à M. le ministre de 
l’économie, des fi nances et de l’industrie ;

(Financement de la résorption des zones blanches de 
téléphonie mobile) ;

– no 1078 de M. Alain Milon à M. le ministre délégué à la 
sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes handi-
capées et à la famille ;

(Statut du Conseil national pour l’accès aux origines 
personnelles) ;

À 16 heures et le soir :
2o Éloge funèbre d’André Labarrère ;

Ordre du jour prioritaire

3o Projet de loi réformant la protection de l’enfance 
(no 330, 2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé :
– au lundi 19 juin 2006, à 16 heures, le délai limite pour le 

dépôt des amendements à ce texte ;
– à deux heures et demie la durée globale du temps dont 

disposeront, dans la discussion générale, les orateurs des divers 
groupes ou ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant 17 heures, le lundi 19 juin 2006).

Mercredi 21 juin 2006 :

Ordre du jour prioritaire

À 15 heures et le soir :
Suite du projet de loi réformant la protection de 

l’enfance.
Jeudi 22 juin 2006 :

Ordre du jour réservé

À 9 h 30, à 15 heures et, éventuellement, le soir :
1o Conclusions de la commission des lois :
– sur la proposition de loi de M. Jean-Pierre Sueur et 

plusieurs de ses collègues sur le statut et la destination des 
cendres des personnes dont le corps a fait l’objet d’une 
crémation (no 464, 2004-2005) ;

– et sur la proposition de loi de M. Jean-Pierre Sueur 
relative à la législation funéraire (no 375, 2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé :
– au mardi 20 juin 2006, à 17 heures, le délai limite pour 

le dépôt des amendements à ce texte ;
– à une heure la durée globale du temps dont disposeront, 

dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au Service de la 
séance, avant 17 heures, le mercredi 21 juin 2006) ;

2o Conclusions de la commission des aff aires sociales 
sur la proposition de loi de M. Christian Gaudin visant à 
prolonger le congé pour événement familial en cas de décès 
d’un conjoint ou d’un enfant (no 158, 2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé :
–  au mardi 20 juin 2006, à 17 heures, le délai limite pour 

le dépôt des amendements à ce texte ;
– à une heure la durée globale du temps dont disposeront, 

dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant 17 heures, le mercredi 21 juin 2006) ;

3o Question orale avec débat (no 8) de M. Philippe Leroy 
à M. le ministre délégué à l’industrie sur la gestion de l’après 
mines ;
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(En application des premier et deuxième alinéas de l’article 
82 du règlement, la conférence des présidents a fi xé à deux 
heures la durée globale du temps dont disposeront dans le débat 
les orateurs des groupes ou ne fi gurant sur la liste d’aucun 
groupe ;

L’ordre des interventions sera déterminé en fonction du tirage 
au sort et les inscriptions de parole devront être faites au service 
de la séance, avant 17 heures, le mercredi 21 juin 2006) ;

4o Conclusions de la commission des culturelles sur la 
proposition de loi de M. Jean-François Humbert portant 
diverses dispositions relatives aux arbitres (no 323, 2005-
2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au mardi 20 juin 2006, à 17 heures, le délai limite pour 
le dépôt des amendements à ce texte ;

– à une heure la durée globale du temps dont disposeront, 
dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant 17 heures, le mercredi 21 juin 2006).

Mardi 27 juin 2006 :

À 9 h 30 :

Ordre du jour prioritaire

1o Sous réserve de sa transmission, projet de loi autorisant 
l’adhésion à la convention sur la protection et la promotion 
de la diversité des expressions culturelles (A.N., no 2978) ;

2o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de la convention internationale pour 
la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (no 292, 
2005-2006) ;

(Pour les sept projets de loi suivants, la conférence des prési-
dents a décidé de recourir à la procédure simplifi ée selon les 
modalités approuvées lors de la réunion du 31 mai 2006.

Selon cette procédure simplifi ée, le projet de loi est directement 
mis aux voix par le président de séance. Toutefois, un groupe 
politique peut demander, au plus tard le vendredi 23 juin à 
17 heures que le projet de loi soit débattu en séance selon la 
procédure habituelle) ;

3o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de la convention européenne sur la 
protection juridique des services à accès conditionnel et des 
services d’accès conditionnel (no 448, 2004-2005) ;

4o Projet de loi autorisant l’approbation du protocole no 2 
à la convention-cadre européenne sur la coopération trans-
frontalière des collectivités ou autorités territoriales relatif à 
la coopération interterritoriale (no 150, 2005-2006) ;

5o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de l’accord de coopération entre la 
Communauté européenne et ses États membres, d’une part, 
et la Confédération suisse, d’autre part, pour lutter contre la 
fraude et toute autre activité illégale portant atteinte à leurs 
intérêts fi nanciers (no 201, 2005-2006) ;

6o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
populaire de Chine relatif à la coopération en matière de 
sécurité intérieure (no 222, 2005-2006) ;

7o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’adhésion au protocole modifi ant la convention de 
1976 sur la limitation de la responsabilité en matière de 
créances maritimes (no 294, 2005-2006) ;

8o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation du traité sur le droit des marques (no 295, 
2005-2006) ;

9o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autori-
sant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de 
la République française, le Gouvernement du Royaume 
de Norvège et le Gouvernement de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord relatif à la propriété commune d’un 
système de sauvetage sous-marin (no 325, 2005-2006).

10o Sous réserve de sa transmission, deuxième lecture de 
la proposition de loi relative à la prévention des violences 
lors des manifestations sportives (A.N., no 3106) ;

(La conférence des présidents a fi xé au lundi 26 juin 2006, 
à 16 heures, le délai limite pour le dépôt des amendements à ce 
texte).

À 16 heures et le soir :

11o Allocution de fi n de session du Président du Sénat ;

Ordre du jour prioritaire

12o Sous réserve de sa transmission, projet de loi de règle-
ment défi nitif du budget de 2005 (A.N., no 3109) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au lundi 26 juin 2006, à 16 heures, le délai limite pour le 
dépôt des amendements à ce texte ;

– à deux heures la durée globale du temps dont disposeront, 
dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant 17 heures, le lundi 26 juin 2006) ;

Par ailleurs, sur la proposition de la commission des 
fi nances, la conférence des présidents a décidé d’organiser, 
dans le cadre de la discussion des articles, quatre débats sur 
les crédits suivants :

– « Défense » (3 h 30) ;

– « Sports, jeunesse et vie associative » (2 h 30) ;

– « Écologie » (2 h 30) ;

– « Administration générale et territoriale de l’État » (2 h 30).

(Ces débats seront organisés selon le principe d’une réponse 
immédiate du Gouvernement aux diff érents intervenants, 
rapporteurs ou orateurs des groupes.

Pour chaque question, les orateurs des groupes ou de la 
réunion administrative des sénateurs ne fi gurant sur la liste 
d’aucun groupe interviendront pendant 3 minutes maximum. 
La durée de la réponse du Gouvernement sera fi xée à 3 minutes, 
chaque orateur disposant d’un droit de réplique de 2 minutes 
maximum.

Le nombre des questions sera réparti en fonction du principe 
de la répartition proportionnelle).



 SÉNAT – SÉANCE DU 7 JUIN 2006 4417

Mercredi 28 juin 2006 :

Ordre du jour prioritaire

À 15 heures et le soir :

Suite de l’ordre du jour de la veille.

Jeudi 29 juin 2006 :

À 9 h 30 :

Ordre du jour prioritaire

1o Déclaration du Gouvernement, suivie d’un débat 
d’orientation, sur les fi nances publiques et les fi nances 
sociales ;

(Dans le débat interviendront :

– le Gouvernement ;

– le président et le rapporteur général de la commission des 
fi nances (vingt minutes) ;

– le président et le rapporteur de la commission des aff aires 
sociales chargé des équilibres généraux de la sécurité sociale 
(vingt minutes) ;

– les présidents des autres commissions permanentes intéres-
sées (dix minutes) ;

– les orateurs des groupes ;

La conférence des présidents a fi xé à quatre heures la durée 
globale du temps dont disposeront, dans le débat, les orateurs 
des divers groupes ou ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe) ;

L’ordre des interventions sera déterminé en fonction 
du tirage au sort et les inscriptions de parole devront être 
faites au service de la séance, avant 17 heures, le mercredi 
28 juin 2006) ;

À 15 heures et, éventuellement, le soir :

2o Questions d’actualité au Gouvernement ;

(L’inscription des auteurs de questions devra être eff ectuée au 
service de la séance avant 11 heures) ;

Ordre du jour prioritaire

3o Suite de l’ordre du jour du matin ;

4o Sous réserve de sa transmission, projet de loi portant 
dispositions statutaires applicables aux membres de la Cour 
des comptes (A.N., no 3010) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au mardi 27 juin 2006, à 17 heures, le délai limite pour 
le dépôt des amendements à ce texte ;

– à une heure la durée globale du temps dont disposeront, 
dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant 17 heures, le mercredi 28 juin 2006).

Y a-t-il des observations en ce qui concerne les proposi-
tions de la conférence des présidents relatives à la tenue des 
séances ?...

Ces propositions sont adoptées.

5

IMMIGRATION ET INTÉGRATION

Suite de la discussion d’un projet de loi

déclaré d’urgence

M. le président. Nous reprenons la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale après déclaration 
d’urgence, relatif à l’immigration et à l’intégration.

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus 
au titre Ier.

TITRE Ier

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET DISPOSITIONS 
RELATIVES À L’ENTRÉE ET AU SÉJOUR

DES ÉTUDIANTS, DES ÉTRANGERS
AYANT UNE ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE

ET DES RESSORTISSANTS DE L’UNION EUROPÉENNE

Chapitre Ier

Dispositions générales relatives à l’entrée et au séjour
des étrangers en France

Article 1er (réservé)
M. le président. Je rappelle que l’article 1er a été réservé 

jusqu’après l’article 12.

Article 1er bis

Après l’article L. 111-10 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile, il est inséré un article L. 111-
11 ainsi rédigé :

« Art. L. 111-11. – Le Conseil national de l’immigration 
et de l’intégration participe à l’élaboration des données statis-
tiques et des indicateurs mentionnés à l’article L. 111-10.

« Il exprime un avis sur les orientations de la politique 
d’immigration et d’intégration.

« Il élabore chaque année un rapport annexé au rapport au 
Parlement mentionné à l’article L. 111-10.

« Un décret fi xe les modalités d’application du présent 
article. »

M. le président. La parole est à M. Michel Dreyfus-
Schmidt, sur l’article.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. L’article 1er bis a fait, tant à 
l’Assemblée nationale qu’au sein de la commission des lois, 
l’unanimité contre lui, ce dont nous ne pouvons que nous 
féliciter.

M. le ministre a déclaré à l’Assemblée nationale qu’il s’agis-
sait de donner satisfaction aux représentants des associations 
chrétiennes qui auraient demandé la création de ce conseil.

J’ai pris connaissance de la lettre adressée aux parlemen-
taires émanant de cinquante associations chrétiennes, sans y 
trouver aucune trace d’une telle demande.

En revanche, son contenu mérite d’être repris car il corres-
pond très précisément à notre propre vision de l’ensemble 
de ce projet de loi, comme en témoigne l’extrait suivant : 
« Cette réforme s’inscrit délibérément dans une perspective 
utilitariste. Seront acceptables en France les étrangers perçus 
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comme nécessaires pour l’économie, la personne humaine 
et sa situation personnelle devenant secondaires et ses droits 
restreints. Il est de notre devoir de chrétien de rappeler que 
l’homme doit toujours être au cœur de nos choix, et la loi 
toujours viser à protéger les plus faibles. Les premiers à 
“subir” la migration sont ceux et celles qui sont poussés sur 
les routes de l’exil, contraints par la pauvreté et la mauvaise 
gouvernance. Le bien commun, qui ne se limite pas à nos 
frontières, exige de marquer une priorité réelle et proclamée 
pour le développement, notamment pour que nul ne soit 
obligé d’émigrer contre sa volonté. L’aide au développement 
dans le monde et l’accueil de l’étranger sont devenus des 
responsabilités majeures qui supposent une solidarité accrue 
et une remise en cause de nos modes de vie. »

Puis, le document développe une analyse des principales 
modifi cations prévues par le projet de loi relatif à l’immi-
gration et à l’intégration. Sous le titre « De graves atteintes 
au respect de la vie privée et familiale », les auteurs livrent 
les remarques suivantes au sujet du conjoint étranger d’un 
Français et de l’obligation de présenter un visa de long séjour 
pour accéder au séjour : « Cette condition revient à obliger 
le conjoint de Français, dépourvu d’autorisation de séjour, à 
repartir chercher un visa de long séjour. Cela implique une 
séparation du couple – alors même que la délivrance du titre 
est conditionnée à la communauté de vie ! – pendant une 
durée impossible à déterminer étant donné les diffi  cultés à 
obtenir un tel visa, des frais importants autant qu’inutiles, 
un retour impossible pour ceux qui encourent des risques 
dans leur pays d’origine… Toutes ces raisons amènent à 
penser que de nombreux conjoints de Français préféreront 
rester en France sans titre de séjour : inexpulsables après 
plusieurs années de vie commune, ils viendront grossir les 
rangs des sans-papiers. »

Sur la suppression de la délivrance de la carte de résident 
de plein droit, on peut lire les observations suivantes : 
« Jusqu’alors, le conjoint de Français obtenait “de plein 
droit” une carte de résident de dix ans au bout de deux ans 
de mariage. La suppression de cette mesure maintiendra 
plus longtemps les conjoints de Français dans un statut 
précaire… »

La suppression de la régularisation après dix ans de 
présence habituelle en France est commentée en ces termes : 
« Cette disposition, qui accordait le séjour après dix ans en 
France, plus ou moins en règle, n’était pas une « prime à 
la clandestinité », mais bien la reconnaissance des attaches 
personnelles nouées par un étranger ayant vécu de longues 
années dans notre pays et donc vivant une intégration de 
fait. Sa disparition va enfoncer dans la précarité et la clandes-
tinité des étrangers qui vivent depuis longtemps en France. 
Loin de limiter le nombre des sans-papiers, elle risque de 
créer, au contraire, des hors-la-loi à perpétuité. »

En ce qui concerne l’admission au séjour au titre des liens 
personnels et familiaux en France, le texte poursuit ainsi : 
« La carte de séjour temporaire “vie privée et familiale” rend 
la loi française compatible avec les obligations issues de la 
Convention européenne des droits de l’homme – article 
8. Le projet de loi cumule les conditions qui rendront très 
diffi  cile l’accès à cette carte pour ceux dont les liens person-
nels ou familiaux sont établis dans notre pays. Il exige d’un 
sans-papiers qu’il justifi e à la fois de conditions d’existence – 
donc ressources, logement… – et d’une insertion. Cela 
revient à demander à une personne dépourvue de titre de 
séjour, et qui vit par défi nition dans une situation précaire, 
de remplir des conditions qui ne peuvent concerner que des 
personnes déjà installées légalement en France. Le fait de 
ne pas maîtriser le français pourrait être facteur d’exclusion. 

Cela est d’autant plus paradoxal que, régularisée, la personne 
pourrait justement contribuer aux ressources de la famille et 
bénéfi cier de l’aide prévue pour son insertion. »

Les dispositions concernant le regroupement familial 
suscitent les réfl exions suivantes : « Les conditions du 
regroupement familial sont durcies. L’étranger doit déjà 
répondre de conditions de vie que de nombreux Français 
n’atteignent pas, notamment en termes de logement et de 
ressources, le projet de loi excluant certaines allocations 
des ressources prises en compte pour ce regroupement. Le 
délai pour le solliciter est allongé à dix-huit mois – deux 
ans, selon le discours de présentation du projet de loi. Le 
conjoint et les enfants entrés en France par regroupement 
familial devront attendre trois ans pour pouvoir solliciter 
une carte de longue durée, délivrée de façon discrétionnaire 
par la préfecture. Enfi n, le projet de loi allonge la durée 
de dépendance totale du conjoint regroupé puisque, si le 
couple se sépare pendant trois ans suivant ce regroupement 
au lieu de deux, son titre de séjour pourrait être retiré. »

Si je ne craignais de dépasser mon temps de parole, je 
pourrais citer également les analyses faites par les auteurs 
à propos de la reconnaissance d’un enfant français, notam-
ment à Mayotte, ainsi que d’autres remarques tout aussi 
dignes d’intérêt.

Je veux néanmoins souligner que si autant d’associations 
chrétiennes ont souscrit à cette analyse, qui est identique à 
la nôtre, c’est que notre propre vision du projet de loi n’est 
pas tellement absurde.

Ce point devait être mis en évidence, et il sera sans doute 
rappelé au cours du débat.

Les documents dont je viens de vous livrer des extraits 
montrent aussi que ces associations n’ont jamais réclamé 
l’instauration d’un conseil supplémentaire. Ce serait même 
leur faire injure que d’en prévoir la création au prétexte de 
leur faire plaisir, sans rien retenir de leurs autres sugges-
tions.

M. le président. La parole est à Mme Bariza Khiari.

Mme Bariza Khiari. Cet article 1er bis, inséré dans le projet 
de loi à la suite de l’adoption d’un amendement déposé 
par le rapporteur de la commission des lois de l’Assemblée 
nationale, M. Mariani, tend à créer un Conseil national de 
l’immigration et de l’intégration qui aurait trois missions : 
participer à l’élaboration des données statistiques et des 
indicateurs nécessaires dans le cadre d’une politique d’« im-
migration choisie » ; exprimer un avis sur les orientations de 
la politique d’immigration et d’intégration ; élaborer chaque 
année un rapport, annexé au rapport du Parlement.

M. Mariani précisait, dans son exposé sommaire, que 
ce Conseil, dont la composition serait fi xée par décret, 
comprendrait deux collèges : un collège de représentants des 
ministres compétents en matière d’immigration et d’intégra-
tion, et un collège de personnalités qualifi ées, choisies par le 
Gouvernement en raison de leurs compétences en matière 
d’immigration et d’intégration, notamment des dirigeants 
d’associations, des experts, des universitaires, etc.

Premièrement, il paraît pour le moins douteux de se 
prononcer sur la création d’une instance à propos de laquelle 
le texte n’apporte aucune précision. S’il est normal que les 
modalités précises de sa mise en place soient renvoyées à un 
décret, le principe des deux collèges représente plus, à mon 
avis, qu’une simple modalité.

Deuxièmement, je suis plus que circonspecte sur le 
principe même de la création de ce Conseil national.



 SÉNAT – SÉANCE DU 7 JUIN 2006 4419

Je n’insisterai pas sur la question des statistiques ni sur 
celle des quotas que vous souhaitez instaurer, et qui relèvent 
selon moi d’une politique aussi injuste qu’ineffi  cace, car 
nous aurons l’occasion d’aborder ce sujet ultérieurement.

L’enjeu, et il est de taille, est celui du pilotage des politi-
ques d’immigration. Or je crains que la création de ce 
nouveau conseil, qui s’ajoute aux organismes et aux missions 
interministérielles déjà en place, ne renforce la confusion 
actuelle.

Il est vrai que les besoins existent, notamment en termes 
de diagnostic. En eff et, il est très diffi  cile, aujourd’hui, 
d’obtenir des chiff res précis et clairs en la matière. C’est un 
problème très important, que je ne sous-estime pas.

Mais est-il vraiment utile de créer une nouvelle structure, 
s’ajoutant aux diff érents organismes existants ? Je les cite : 
le Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte 
contre les discriminations, le FASILD, l’Offi  ce des migra-
tions internationales, l’OMI, devenu l’Agence nationale 
de l’accueil des étrangers et des migrations, l’ANAEM, la 
direction de la population et des migrations du ministère 
de l’emploi, l’INSEE, l’Institut national d’études démogra-
phiques, INED, l’Offi  ce français de protection des réfugiés 
et apatrides, l’OFPRA, le Haut Conseil à l’intégration, le 
HCI, l’Observatoire des statistiques de l’immigration et de 
l’intégration, etc. Les organismes ne manquent pas !

Ce qu’il faut, c’est clarifi er les rôles et les missions de 
chacun. Je suis tout à fait partisane, pour plus de clarté 
et d’effi  cacité, d’une réforme du pilotage des politiques 
d’immigration, mais la solution proposée par l’article 1er bis 
ne me paraît pas être la bonne.

Cela ne coûte rien, me direz-vous, de rajouter un acteur 
à tout ce dispositif. Eh bien si, justement, cela coûte ! La 
politique d’immigration et d’intégration manque cruel-
lement de moyens. La création d’un organisme faisant 
doublon avec d’autres instances serait un gâchis insuppor-
table quand, parallèlement, nous constatons l’état des zones 
d’accueil, l’engorgement des tribunaux et des préfectures, 
ainsi que le manque de moyens consacrés à l’accueil et à 
l’intégration des nouveaux arrivants.

C’est la raison pour laquelle je suis défavorable à cet 
article, dont le groupe socialiste demandera la suppression 
dans un amendement qui va suivre.

M. le président. La parole est à M. Jean-Patrick Courtois.

M. Jean-Patrick Courtois. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, l’Assemblée nationale a 
procédé, par voie d’amendement, à la création d’un Conseil 
national de l’immigration et de l’intégration.

Considérant que cette mesure relève du domaine régle-
mentaire, la commission des lois du Sénat va demander, par 
la voix de son rapporteur, la suppression de cet article. Le 
groupe UMP votera, bien sûr, cet amendement de suppres-
sion, estimant qu’il ne convient pas de prendre de risques 
constitutionnels. Il n’en demeure pas moins que ce Conseil 
est particulièrement important et il nous paraît nécessaire 
de le créer dans les meilleurs délais.

Aussi, monsieur le ministre, je vous demande de bien 
vouloir nous confi rmer que le Gouvernement procé-
dera par décret, dans les meilleurs délais, à cette création, 
qui est attendue par tous les spécialistes. J’ajoute, et vous 
voudrez bien me pardonner mon impertinence, voire 
mon impatience, que ce décret devrait être pris avant le 

30 septembre prochain, afi n de permettre à ce Conseil de se 
réunir le plus tôt possible et d’être opérationnel dès la fi n de 
l’année 2006 ou, tout au moins, en 2007.

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements 
identiques.

L’amendement no 3 est présenté par M. Buff et, au nom de 
la commission.

L’amendement no 145 est présenté par M. Frimat, 
Mmes Alquier et M. André, MM. Assouline, Badinter, Bel 
et Bockel, Mmes Boumediene-Th iery et Cerisier-ben Guiga, 
M. Collombat, Mme Demontès, MM. Dreyfus-Schmidt 
et C. Gautier, Mmes Khiari et Le Texier, MM. Mahéas, 
Mermaz, Peyronnet et Sueur, Mme Tasca, M. Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 243 rectifi é est présenté par 
MM. Delfau, Baylet, A. Boyer, Collin et Fortassin.

L’amendement no 278 est présenté par Mmes Assassi, 
Borvo Cohen-Seat, Mathon-Poinat et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen.

Ces quatre amendements sont ainsi libellés :
Supprimer cet article.

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter l’amen-
dement no 3.

M. François-Noël Buffet, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suff rage universel, du 
règlement et d’administration générale. Ce Conseil national 
de l’immigration et de l’intégration a été mis en place par 
voie d’amendement, à l’Assemblée nationale, afi n de mener 
à bien deux missions : premièrement, exprimer un avis sur 
les données statistiques et les indicateurs chiff rés que le 
Gouvernement transmet annuellement au Parlement dans 
son rapport et, deuxièmement, présenter des observations 
sur les orientations de la politique de l’immigration et de 
l’intégration.

La commission des lois, dans son ensemble, après s’être 
interrogée sur l’articulation de cette instance avec d’autres 
organismes existants, a décidé de demander la suppression 
de cet article.

Par ailleurs, il convient de noter que la création d’un 
organe purement consultatif relève du domaine réglemen-
taire.

M. le président. La parole est à M. Michel Dreyfus-
Schmidt, pour présenter l’amendement no 145.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. On entend vraiment de 
drôles de choses !

S’il a été décidé, en commission, de supprimer cet 
article, ce n’est pas parce que la mesure proposée relève du 
domaine règlementaire ni parce que nous avions l’intention, 
comme l’a dit M. Courtois – sans doute à la demande du 
Gouvernement, comme à son habitude ! –, de demander la 
création de ce Conseil par la voie règlementaire, mais pour 
des raisons de fond.

Il existe, en vertu du texte en vigueur, un rapport déposé 
par le Gouvernement, qui porte sur les orientations 
pluriannuelles de la politique d’immigration. (M. Michel 
Dreyfus-Schmidt brandit un document.) Nous disposons 
de ce document, ainsi que de tous les chiff res existants en 
la matière. Et si M. Stefanini est parmi nous ce soir, sans 
doute est-ce parce qu’il préside à son élaboration et qu’il n’a 
pas l’habitude de faire la moindre peine au Gouvernement.
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Ce rapport comprend également des indicateurs permet-
tant d’estimer le nombre d’étrangers en situation irrégulière 
sur le territoire français.

Par ailleurs, l’OFPRA, le Haut Conseil à l’intégration, 
l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des migra-
tions, ainsi que la Commission nationale de contrôle des 
centres et locaux de rétention et des zones d’attente, joignent 
leurs observations à ce rapport. Nous disposons donc d’un 
document, émanant du Gouvernement et établi par un 
organisme spécifi que, qui fait état de quatre autres rapports. 
Et il en faudrait un cinquième, dont on ne sait pas du tout 
à quoi il servirait !

L’article 1er bis dispose que « le Conseil national de 
l’immigration et de l’intégration participe à l’élaboration 
des données statistiques et des indicateurs mentionnés à 
l’article L. 111-10 ». Il n’est nul besoin de cette collabora-
tion puisqu’il existe déjà suffi  samment d’organismes qui 
collaborent entre eux.

Cet article dispose par ailleurs que ce Conseil « exprime 
un avis sur les orientations de la politique d’immigration 
et d’intégration ». Mais il n’a pas à le faire ! À quel titre le 
ferait-il ? On n’en sait rien !

L’article 1er bis dispose ensuite que le Conseil « élabore 
chaque année un rapport annexé au rapport au Parlement 
mentionné à l’article L. 111-10 ». Cela fait donc un rapport 
de plus, annexé à ceux que je citais tout à l’heure.

Enfi n, il est prévu dans le dernier alinéa qu’« un décret 
fi xe les modalités d’application du présent article ». On ne 
connaît donc ni la composition de ce Conseil, ni le montant 
du salaire versé à son président, aux vice-présidents ou à ses 
membres éventuels. C’est le silence radio !

Nous estimons qu’il existe suffi  samment de rapports 
comme cela. Par ailleurs, mais j’ai sûrement mauvais esprit, 
les termes « Conseil national » me rappellent des souvenirs 
déplaisants et ne sonnent pas bien à mes oreilles.

Nous demandons donc la suppression pure et simple de 
cet article 1er bis nouveau, qui n’existait nullement dans le 
projet de loi originel.

M. le président. La parole est à M. Gérard Delfau, pour 
présenter l’amendement no 243 rectifi é.

M. Gérard Delfau. Je m’interroge à mon tour sur l’oppor-
tunité de la création de ce Conseil national de l’immigra-
tion et de l’intégration, proposée par le rapporteur du projet 
de loi à l’Assemblée nationale, dans la mesure où, comme 
cela a été dit à plusieurs reprises, de nombreuses structures, 
administrations et instances participent déjà à l’élaboration 
des statistiques concernant l’immigration et concourent 
à la défi nition des orientations prises en la matière par le 
gouvernement en place.

Faut-il créer un nouvel organisme ? Dans l’affi  rmative, le 
Gouvernement doit nous en indiquer les raisons, la philo-
sophie et préciser la composition de celui-ci. Il lui faudrait 
également distinguer les représentants des pouvoirs publics 
de ceux de la société civile, afi n que nous soyons assurés que 
les associations de terrain, qui se dévouent avec une généro-
sité sans pareille dans ce secteur, y seront bien représentées 
et que, si des Églises devaient y être conviées, selon une 
formule habituelle et légitime, d’autres courants de pensée, 
que le Gouvernement actuel a tendance à ignorer, ne seront 
pas oubliés.

Nous sommes là devant une grande improvisation. J’ai 
même pensé à un moment, après avoir entendu l’avis de la 
commission, que la suppression de cet article était souhaitée 

par le Gouvernement. Puis, en écoutant M. Courtois, 
j’ai cru comprendre que cette suppression permettrait au 
Gouvernement d’avoir les mains libres.

Je suis donc bien embarrassé, car l’amendement de 
suppression que j’ai déposé est peut-être inadéquat.

Finalement, en présentant cet amendement, mon objectif 
est de vous demander de nous préciser, monsieur le ministre, 
ce que le Gouvernement a exactement en tête s’agissant 
de cet organisme. À défaut de réponse de votre part, le 
Parlement aurait l’impression de jouer avec des cartes que 
vous auriez biseautées et de délibérer sans même connaître 
les éléments de la politique que vous vous proposez de 
mettre en place dès la rentrée prochaine.

Monsieur le ministre, vous devez nous dire clairement 
si vous souhaitez la création de cette structure et, surtout, 
en quoi elle peut être utile dans le cadre d’une politique 
d’immigration maîtrisée, solidaire et humaniste.

M. Bernard Frimat. Très bien !
M. Gérard Delfau. Mais peut-être est-ce trop vous 

demander ?...
M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi, pour 

présenter l’amendement no 278.
Mme Éliane Assassi. La création d’un Conseil national de 

l’immigration et de l’intégration nous paraît, à l’instar de 
nos collègues de la commission des lois et comme l’a relevé 
M. le rapporteur, manquer à la fois d’utilité et d’opportu-
nité.

Nous demandons donc la suppression de ce nouvel 
article 1er bis. Dans le présent projet de loi, le Gouvernement 
crée d’ailleurs d’autres structures, évoquées par les précé-
dents orateurs, et sur lesquelles nous reviendrons ultérieu-
rement.

Il paraît pour le moins inutile de multiplier ces struc-
tures, d’autant plus que les fonctions attribuées à ce Conseil 
national de l’immigration et de l’intégration sont, comme 
le souligne la commission, déjà couvertes par d’autres 
organismes existants. Qu’il faille améliorer le fonctionne-
ment de certains d’entre eux, c’est une chose. Mais créer des 
organismes supplémentaires, c’est un autre problème.

Faute des précisions nécessaires, nous nous interrogeons 
également sur la composition de ce Conseil, sur sa représen-
tativité, ainsi que sur la place qu’occuperaient en son sein 
les associations et les organisations œuvrant en faveur d’un 
accueil respectueux des immigrés. Dans le cas où celles-ci y 
auraient une juste place, leur avis serait-il pris en compte s’il 
n’allait pas dans le sens voulu dans le présent projet de loi ?

Nous n’oublions pas, par exemple, que la CNCDH, la 
commission nationale consultative des droits de l’homme, 
n’a pas été saisie de ce projet de loi, alors qu’elle a, comme 
elle le souligne elle-même, « longuement étudié la gestion 
des fl ux migratoires et des conditions d’application du 
droit d’asile et de ses incidences sur le respect des droits de 
l’homme ».

J’ajoute que la CNCDH évoque, concernant le texte dont 
nous débattons, « des dispositions nouvelles […] particuliè-
rement caractéristiques des risques qui pèsent sur les libertés 
fondamentales et les droits de l’homme ».

Ne disposant d’aucune garantie concernant ce Conseil 
national de l’immigration et de l’intégration, nous préférons 
demander la suppression de l’article qui tend à le créer.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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M. Christian Estrosi, ministre délégué à l’aménagement du 
territoire. En réalité, deux positions s’expriment ici ce soir.

Mme Éliane Assassi. Non !

M. Bernard Frimat. Il n’y en a qu’une !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. J’ai été très attentif 
aux propos de chacun d’entre vous et j’ai bien entendu deux 
positions s’exprimer : d’une part, celle du rapporteur…

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suff rage universel, du règle-
ment et d’administration générale. Et de la commission !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. … et du repré-
sentant du groupe UMP, qui veillent surtout à éviter un 
risque d’anticonstitutionnalité – je suis, bien sûr, tout à 
fait ouvert à leur argument et je les remercie en tout cas 
de leur approche particulièrement prudente –, d’autre part, 
une opposition de fond à la création du Conseil national 
de l’immigration et de l’intégration ; c’est le point de vue 
que vous avez défendu, madame Assassi, messieurs Dreyfus-
Schmidt et Delfau.

Vous ne partagez donc pas la volonté unanime qui s’est 
dégagée à l’Assemblée nationale pour mettre en place 
ce conseil et pour en faire une instance de dialogue entre 
les représentants des pouvoirs publics et ceux du monde 
associatif.

Votre position est tout à fait respectable, mais j’avoue 
avoir du mal à vous suivre. Depuis hier, en eff et, vous 
nous reprochez d’opposer une immigration choisie à une 
immigration subie à travers ce projet de loi, lequel contien-
drait un certain nombre de notions à votre sens inaccepta-
bles parce qu’elles remettraient en cause diverses libertés, de 
droits fondamentaux, etc.

Les députés ont proposé, et le Gouvernement les a suivis, 
la création de cette instance de rencontre entre le monde 
associatif et l’administration, d’évaluation, de proposition, 
qui apportera une légitimité aux choix du Gouvernement 
ou, au contraire, les condamnera et qui, surtout, s’eff orcera 
d’orienter ces choix dans la mise en œuvre de la législation 
qui découlera de l’adoption du présent projet de loi. Or vous 
vous y opposez aussi. C’est une parfaite contradiction !

Je précise que les députés n’ont fait que répondre, en 
accord avec le Gouvernement, à une attente des représen-
tants de la société civile et d’un grand nombre d’associa-
tions,…

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Lesquelles ?

M. Christian Estrosi, ministre délégué. … au premier 
rang desquelles la CIMADE, qui est si chère à votre cœur, 
monsieur Dreyfus-Schmidt, et qui a été la plus off ensive 
dans sa demande en faveur de la mise en place de cette 
instance,…

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Est-ce sa seule demande ?

M. Christian Estrosi, ministre délégué. … demande égale-
ment formulée par la Fédération protestante. C’est dans ce 
cadre que l’amendement de Th ierry Mariani a été conçu et 
que le Gouvernement a donné un avis favorable.

Cela étant dit, nous comprenons parfaitement les doutes 
de la commission des lois du Sénat sur le caractère légis-
latif ou réglementaire de l’article 1er bis. Nous prenons acte, 
monsieur le rapporteur, de sa volonté d’éviter tout risque 
constitutionnel sur cette disposition importante et nous l’en 
remercions.

Mme Éliane Assassi. À entendre M. Gélard, il n’y avait 
aucun risque constitutionnel sur ce texte !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Monsieur Courtois, 
en réponse à votre demande,…

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Non, en réponse à votre 
demande à vous !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. … puisque j’ai 
compris que vous étiez, sur le fond, très favorable à la mise 
en place de cette instance de concertation et de dialogue, 
je tiens à vous dire que le Gouvernement s’engage à créer 
le Conseil national de l’immigration et de l’intégration par 
décret dans les deux mois qui viennent.

Nous faisons, bien sûr, la diff érence entre votre position et 
l’opposition de fond formulée par certains. (Sourires sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des lois.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Je tiens à apporter quelques précisions.

Vous avez, monsieur le ministre, évoqué le risque consti-
tutionnel, qui a eff ectivement mis en avant en commis-
sion. Mais notre souci permanent, vous le savez, est de ne 
pas multiplier à l’envi les organismes, alors même que leur 
utilité n’est pas toujours avérée. Chaque loi en crée trois ou 
quatre ! En l’espèce, nous n’avons peut-être pas eu tous les 
éclaircissements nécessaires sur les missions de ce nouveau 
conseil, qui viendrait s’ajouter aux diverses instances 
œuvrant déjà dans le domaine de l’immigration.

Nous allons bientôt disposer de l’excellent rapport de 
Patrice Gélard sur les AAI, les autorités administratives 
indépendantes. Nous en avons créé onze en cinq ans alors 
que nous n’en avions créé que quinze au cours des quinze 
années précédentes ! Notre souci, qui est aussi celui des 
fi nances publiques – car, qu’on le veuille ou non, tous ces 
organismes ont un coût – se situe donc là, même s’il est vrai, 
monsieur le ministre, que les motivations des amendements 
de suppression peuvent être très diff érentes.

Le souhait exprimé par l’Assemblée nationale et par le 
Gouvernement de disposer d’une instance de concertation 
entre les pouvoirs publics et les associations représentant 
les diverses « familles de pensée » – j’emploie cette formule 
parce qu’il est clair que certains ne veulent surtout pas parler 
de « religion » : on a l’impression que cela leur écorcherait 
presque la bouche, …

M. Gérard Delfau. Pas du tout !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. … mais il s’agit tout de même bien des Églises ! – est 
toutefois très compréhensible.

La commission des lois voulait sans doute éviter un risque 
constitutionnel, mais sa préoccupation principale était avant 
tout d’engager les uns et les autres à se demander, avant 
de créer un nouvel organisme, si la mission qu’on entend 
lui confi er ne pourrait pas être remplie par les organismes 
existants, quitte à les transformer.

C’est d’autant plus nécessaire que la loi organique relative 
aux lois de fi nances va tous nous obliger à une réfl exion 
sur la maîtrise des fi nances publiques. Vous êtes élu local, 
monsieur le ministre, et vous savez combien on compte, 
par exemple, de commissions dans les départements. Nous 
souhaitons simplifi er tout cela.
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Cela étant, bien entendu, organiser le dialogue constitue 
un objectif extrêmement important ; il appartient au 
Gouvernement de mettre en place les instruments de ce 
dialogue.

M. le président. La parole est à M. Bernard Frimat, pour 
explication de vote.

M. Bernard Frimat. Monsieur le ministre, je suis sensible à 
votre volonté de détendre l’atmosphère, mais nous sommes 
tous ici des gens avertis et il serait bon que vous évitiez de 
nous raconter des contes pour enfants !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Pas du tout !

M. Bernard Frimat. La division, habile, que vous décrivez 
ne s’est pas produite.

Je rends hommage à l’honnêteté intellectuelle du prési-
dent de la commission. Dans le débat que nous avons eu en 
commission, il n’y avait pas la position de l’opposition et la 
position du rapporteur : il y avait la position du rapporteur, 
des socialistes, des communistes, des centristes, de l’UMP… 
Je fais appel aux souvenirs de M. Gélard : la position qui 
s’est fait jour a été unanime, transcendant les clivages politi-
ques. Nous nous sommes tous demandé pourquoi il faudrait 
créer encore une autorité indépendante, alors qu’existe déjà 
un Haut Conseil à l’intégration et que nous ne connaissons 
ni la composition de cette nouvelle autorité ni la valeur de 
son avis.

Nous étions tous d’accord, et nous nous en sommes 
d’ailleurs étonnés puisque nous commencions à débattre 
d’un texte dont on savait qu’il allait nous opposer. Mais à 
l’unanimité de l’Assemblée nationale nous opposions notre 
propre unanimité, et celle-ci avait d’ailleurs un côté assez 
sympathique.

Il est donc totalement faux de prétendre qu’il y avait, d’un 
côté, le rapporteur qui pensait que… et, de l’autre, tous 
ceux qui pensaient forcément moins bien !

En fait de dualité, c’est plutôt une dualité entre rappor-
teurs que nous observons. Il y a le rapporteur de la commis-
sion des lois, François-Noël Buff et, que je salue : nous avons 
travaillé de longues heures ensemble au sein de la commis-
sion d’enquête et, si j’ai de nombreux désaccords avec lui, 
je n’ai aucun doute sur son honnêteté intellectuelle et sur la 
fi délité avec laquelle il rapporte la position de la commission. 
Et puis il y a aujourd’hui dans cet hémicycle quelqu’un qui 
a rapporté la loi de 2003 ; je veux parler de notre collègue 
Jean-Patrick Courtois, qui se fait ici – et c’est sa liberté de 
parlementaire – l’écho de la position gouvernementale.

Que le Gouvernement nous dise par votre bouche, 
monsieur le ministre, qu’il procédera par décret, nous 
pouvons l’entendre, mais que l’on ne nous raconte pas de 
fables !

La totalité de la commission s’est exprimée de manière 
unanime, claire, dans une atmosphère tout à fait détendue, 
contre la création de la nouvelle instance, estimant que 
ses missions pourraient être confi ées au Haut Conseil à 
l’intégration. Je n’ai pas le souvenir de la présence de notre 
collègue Jean-Patrick Courtois en commission à ce moment-
là. Peut-être aurait-il exprimé un avis diff érent.

En tout état de cause, monsieur le ministre, je peux 
assumer tous les désaccords, mais je ne souhaite pas que l’on 
bâtisse une fable, un récit qui n’est pas conforme à la vérité. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Très bien !

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je partage ce que vient de 
dire M. Frimat sur nos travaux en commission, ce qui me 
dispense d’en parler à mon tour.

Dans une certaine mesure, il est presque dommage que 
nous n’adoptions pas cette disposition : cela nous aurait 
donné un motif pour demander au Conseil constitutionnel 
ce qu’il en pensait. Ainsi, monsieur Gélard, vous auriez aussi 
pu nous donner votre avis sur la question. (Sourires.)

Au lieu de se demander si les divisions portent sur la forme 
ou sur le fond, il me paraît plus intéressant de constater que, 
fi nalement, l’opposition se manifeste entre ceux qui sont 
d’accord avec le Gouvernement, qui a appuyé une proposi-
tion venant de l’Assemblée nationale, et ceux qui se deman-
dent à quoi va servir le nouvel organisme.

Ce n’est pas de savoir que telle ou telle association a 
demandé la création d’un tel organisme qui nous importe. 
Nous ne sommes pas inféodés aux associations, y compris 
aux sympathiques associations que nous connaissons. Au 
demeurant, vous-même, monsieur le ministre, ne manifestez 
pas un zèle particulier à répondre à leurs attentes en matière 
d’immigration. L’important, pour les parlementaires, est de 
savoir si la création d’un organisme supplémentaire, forcé-
ment coûteux, dont on ne connaît ni la composition, ni les 
pouvoirs, ni la représentativité, est vraiment bien utile.

À quel but obéirait la création d’une telle instance ? Sous 
la coupe de qui serait-elle placée ? Voilà les vraies questions 
de fond sur lesquelles il serait beaucoup plus utile que nous 
nous penchions, et je ne crois pas trahir la pensée exprimée 
par les uns et les autres en commission en disant que, 
puisque le Gouvernement envisage de créer de toute façon 
par décret cet organisme qu’il n’avait pas prévu au départ, il 
serait bon qu’il nous éclaire sur ses objectifs, ses pouvoirs et 
ses modalités de fonctionnement.

Nous souhaitons surtout savoir quels seront eff ectivement 
ses pouvoirs et connaître le mode de désignation de ceux 
qui seront appelés à y siéger, de manière à pouvoir apprécier 
leur représentativité.

M. le président. La parole est à M. Gérard Delfau, pour 
explication de vote.

M. Gérard Delfau. Monsieur le ministre, ce qui est diffi  -
cilement supportable, c’est cette impression qu’un certain 
nombre de rôles ont été distribués à l’Assemblée nationale et 
au Sénat et que ceux qui, naïvement, innocemment, comme 
moi, ne participent pas au jeu seraient tout d’un coup voués 
à être des opposants farouches, voire un peu illettrés.

La question est pourtant simple. Si vous estimez que ce 
Conseil national doit être créé, dites-le, et pas seulement en 
vous contentant d’annoncer que ce sera par décret. Dites-
nous à quoi il va servir, par quelles voies de négociation vous 
parviendrez à rassembler toutes les composantes nécessaires, 
sans aucune discrimination.

Gouvernez, monsieur le ministre, mais gouvernez pour 
tout le monde, et ne demandez pas au Sénat de faire 
semblant !

M. le président. La parole est à M. Jean-Patrick Courtois, 
pour explication de vote.

M. Jean-Patrick Courtois. J’ai eff ectivement considéré, 
avec mes amis de l’UMP, que nous étions là dans le domaine 
réglementaire et non dans le domaine de la loi. C’est ce qui 
nous conduira à voter la suppression de cet article. Après 
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tout, on a bien le droit de voter un amendement de suppres-
sion d’un article sur d’autres considérations que des consi-
dérations de fond ! D’ailleurs, l’UMP est très attachée à la 
diversité.

Je fais en eff et partie de ceux qui considèrent que ce 
conseil est extrêmement important parce que, comme l’a 
rappelé très justement le ministre, il va permettre, à étapes 
régulières, à diff érentes parties, notamment aux associations 
et à la société civile, de discuter des problèmes de l’immigra-
tion et de l’intégration.

Ce que nous souhaitons, nous, membres de l’UMP, qui 
soutenons le Gouvernement et qui en sommes fi ers, c’est ne 
pas lui faire prendre un risque d’inconstitutionnalité. Mais, 
parallèlement, nous souhaitons la création de ce conseil, et je 
me réjouis de l’engagement qu’a pris le ministre en annon-
çant qu’elle serait eff ective dans les deux mois à venir ; je le 
remercie de donner ainsi satisfaction aux élus de l’UMP.

Encore une fois, il est possible, en France, d’émettre un 
même vote pour des motivations diff érentes.

M. le président. La parole est à M. Philippe Goujon, pour 
explication de vote.

M. Philippe Goujon. Je veux appuyer les propos de notre 
collègue Jean-Patrick Courtois : nous sommes tout de 
même nombreux ici à souhaiter la création de ce Conseil 
national où pourront être débattues les questions très 
importantes qui nous mobilisent aujourd’hui. C’est précisé-
ment pourquoi, soucieux d’éviter le moindre risque de faire 
fi gurer des dispositions inconstitutionnelles dans ce projet 
de loi présenté par le ministre de l’intérieur, nous souhaitons 
la suppression de cet article, étant désormais assurés que cet 
organisme sera créé par décret, conformément à l’engage-
ment qui vient d’être pris par le ministre.

M. le président. La parole est à M. Michel Dreyfus-
Schmidt, pour explication de vote.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Nous sommes prêts à 
admettre beaucoup de choses, mais pas pour qu’on nous 
prenne pour des imbéciles !

Moi aussi, je rendrai hommage au président de la commis-
sion, qui a dit en eff et comment les choses s’étaient réelle-
ment passées en commission.

Autant que je m’en souvienne, notre collègue M. Courtois 
n’était pas là. Après tout, pour une fois qu’il n’est pas le 
rapporteur d’un texte sur l’immigration, il pouvait très 
bien ne pas être là ! Mais on l’a rappelé à l’ordre et on lui a 
demandé de déposer des amendements dans le sens qu’on 
lui a indiqué. C’est, au demeurant, ce qui s’est passé sur de 
très nombreux points du texte : nous ne cessons de décou-
vrir des sous-amendements de M. Courtois,…

M. Jean-Patrick Courtois. J’ai tout de même bien le droit 
d’en déposer !

M. Michel Dreyfus-Schmidt. … par exemple sur le travail 
des étudiants, parce que, là encore, le Gouvernement n’est 
pas d’accord avec ce que la commission a décidé et fait 
donner M. Courtois.

Il vaudrait mieux que le Gouvernement ait la franchise 
de nous exposer lui-même sa position, qu’il ait le courage 
d’aller lui-même au combat, plutôt que d’avoir recours aux 
uns ou aux autres, comme cela arrive fréquemment. Gérard 
Delfau le disait il y a un instant : on n’est pas nécessairement 
un imbécile parce qu’on n’a pas été pris dans le mécanisme.

Pour le reste, des commissions, il y en a jusque-là ! Des 
rapports, il y en a jusque-là ! Le Gouvernement peut évidem-
ment en créer autant qu’il veut, mais s’il souhaite vraiment 
faire de la concertation sur l’immigration, point n’est besoin 
de créer un nouveau conseil : il lui suffi  t d’inviter ceux avec 
lesquels il entend se concerter ; viennent ceux qui veulent, 
ne viennent pas ceux qui ne veulent pas !

La concertation, au demeurant, ce gouvernement n’a 
jamais très bien su la pratiquer. J’observe d’ailleurs au 
passage que, si M. le ministre nous parle toujours des 
positions de M. le ministre de l’État, il nous parle beaucoup 
plus rarement des positions du Gouvernement. Or, en 
matière de concertation, c’est vrai, ce gouvernement ne sait 
pas très bien s’y prendre ! Vous n’avez pas besoin de créer 
pour cela un conseil. Si vous voulez faire de la concertation, 
il vous suffi  t de le décider et d’y convier les intéressés !

M. le président. La parole est à M. Hugues Portelli, pour 
explication de vote.

M. Hugues Portelli. Il faudrait arrêter de prêter aux uns et 
aux autres des arrière-pensées : cela ne sert qu’à faire perdre 
du temps à tout le monde. Voilà trois quarts d’heure que 
nous sommes en train de discuter de la suppression d’un 
article alors que nous sommes tous d’accord. Qu’on le 
supprime et qu’on passe à l’article suivant !

En tout cas, je peux en témoigner, tous ceux qui étaient 
présents en commission des lois avaient le point de vue qui 
a été résumé tout à l’heure par le président Hyest, à savoir 
que nous en avons assez de voir créer des conseils ou des 
commissions de toute sorte.

En même temps, nous savons qu’il est dans le pouvoir du 
Gouvernement de créer, par la voie réglementaire, toutes 
les commissions qu’il veut si cela lui chante. C’est son 
problème, ce n’est pas le nôtre ! De toute façon, nous n’en 
ferons pas partie !

Nous, nous avons le droit de penser que c’est faire perdre 
du temps et de l’argent, et que c’est créer de la bureaucratie 
supplémentaire. C’est ce que nous avons dit et, maintenant, 
j’aimerais bien qu’on passe à la suite ! (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF. – Mme Alima 
Boumediene-Th iery applaudit également.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Monsieur le prési-
dent, je me permets de reprendre la parole, car j’aime bien 
qu’on aille au fond des choses.

M. Gérard Delfau. Nous aussi !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Comme on m’a posé 
un certain nombre de questions et que je n’entends pas me 
dérober, je vais y répondre clairement, en toute transpa-
rence.

Je relèverai d’abord encore une fois que, d’un côté, j’ai 
entendu une demande de suppression liée à un problème 
de constitutionnalité et que, d’un autre côté, j’ai entendu, 
par les voix de M. Dreyfus-Schmidt, de M. Delfau et de 
Mme Borvo Cohen-Seat, au moins dans un premier temps, 
un certain nombre de remarques de fond aux termes 
desquelles la création de ce conseil ne servirait à rien et que, 
de toute façon, intervenant dans le cadre d’un texte qui ne 
correspond en rien à leur vision de la gestion des fl ux migra-
toires et d’une vraie politique d’intégration dans notre pays, 
elle n’apporterait rigoureusement rien.
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Il a suffi   que je rappelle que l’Assemblée nationale 
unanime – le vote a été positif sur tous les bancs ! – avait 
répondu, avec l’accord du Gouvernement, à la demande 
d’un grand nombre d’associations qui ne sont représentées 
dans aucune instance œuvrant sur les problèmes de l’immi-
gration pour que, d’un coup, vous repreniez la parole en 
essayant de trouver d’autres arguments à l’appui de votre 
volonté de suppression. On voit bien que tout cela vous met 
en diffi  culté et vous gêne !

Aux signataires de la motion tendant à opposer l’excep-
tion d’irrecevabilité nous avons dit très clairement que le 
Conseil d’État avait donné un avis favorable sur l‘ensemble 
des dispositions qui lui ont été soumises. Il est vrai que 
cette disposition-ci ne lui a pas été soumise puisqu’elle a été 
insérée en cours de débat à la suite du vote – unanime, je le 
répète – de l’Assemblée nationale. Certains, dans un strict 
souci de prudence, souhaitent qu’elle soit supprimée, et 
nous nous rangeons complètement à leur argument.

Vous me demandez, monsieur Delfau, si le Gouvernement 
est réellement favorable à la création de ce Conseil national 
et pour quoi faire.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Et quelle sera sa composi-
tion ?

M. Christian Estrosi, ministre délégué. S’agit-il simplement 
pour lui de faire plaisir aux députés ou aux associations 
qui la lui demandent, ou bien y est-il fondamentalement 
favorable ?

Je vous réponds très clairement : oui, le Gouvernement 
est favorable à la création de ce Conseil national. C’est la 
raison pour laquelle nous prendrons ce décret dans les deux 
mois.

En eff et, il nous paraît utile qu’une instance composée de 
représentants de l’administration, d’un côté, et d’associa-
tions s’intéressant aux droits des étrangers et aux questions 
migratoires, de l’autre côté, permette aux et aux autres de 
dialoguer et puisse donner un avis sur le rapport que le 
Gouvernement remet au Parlement concernant l’immigra-
tion, de façon que les chiff res et les données statistiques y 
fi gurant soient débattus en toute transparence. Telle sera la 
première mission confi ée à ce Conseil national.

Sa deuxième mission consistera à émettre un avis sur 
les orientations des politiques d’immigration et d’inté-
gration. Vous ne pouvez quand même pas reprocher au 
Gouvernement – et je remercie M. le président Hyest 
de l’avoir souligné – de vouloir associer à sa réfl exion des 
acteurs de terrain qui ne sont représentés, je le rappelle, 
nulle part ailleurs, notamment pas au Haut Conseil à l’inté-
gration : ne siègent au sein de celui-ci que des universitaires 
et des experts, en aucun cas des représentants des associa-
tions auxquelles nous faisons référence.

Monsieur Dreyfus-Schmidt, je sais que vous appréciez 
beaucoup l’action et le rôle de la CIMADE.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Vous imaginez bien !
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Je l’ai dit : je le sais !
Le ministre d’État, en préparant ce texte – et c’est un 

travail qui a pris plusieurs mois –, avant de le soumettre 
au Conseil d’État, puis au Parlement, a consulté beaucoup 
de monde. La CIMADE a fait partie des associations qui 
ont été consultées et qui lui ont clairement demandé que 
soit mis en place un tel conseil parce qu’elles sont écartées 
de toutes les autres instances et qu’elles veulent être systé-
matiquement consultées sur les politiques que je viens de 
rappeler.

Je pense que, si vous n’avez pas confi ance dans le 
Gouvernement, ce que je peux comprendre, vous avez 
confi ance dans les dirigeants d’une association comme la 
CIMADE : consultez-les et ils vous diront ce qu’ils pensent 
de cette nouvelle instance. Je crois qu’elle est très attendue 
par le monde associatif.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Permettez-moi de vous inter-
rompre, monsieur le ministre.

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Je crois profondé-
ment à la vertu du dialogue, monsieur Dreyfus-Schmidt. Je 
vous en prie, exprimez-vous !

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Je souhaiterais simplement 
vous poser une question, monsieur le ministre.

Nous disposons actuellement des rapports émanant de 
l’Offi  ce français de protection des réfugiés et apatrides, 
du Haut Conseil à l’intégration, de l’Agence nationale de 
l’accueil des étrangers et des migrations et de la Commission 
nationale de contrôle des centres et locaux de rétention 
administrative et des zones d’attente. Or j’aimerais savoir si, 
oui ou non, la CIMADE est représentée à la Commission 
nationale de contrôle des centres et locaux de rétention 
administrative et des zones d’attente.

M. le président. Veuillez poursuivre, monsieur le ministre 
délégué.

M. Christian Estrosi, ministre délégué. La CIMADE 
fait eff ectivement partie de cette commission nationale, 
monsieur Dreyfus-Schmidt, mais je vous ferai observer 
– et je suis heureux de ce dialogue auquel je suis tout à fait 
ouvert – qu’elle ne peut émettre le moindre avis en matière de 
statistiques. Or c’est une notion à laquelle le Gouvernement 
est très attaché : nous souhaitons que, de manière régulière, 
au moment de l’étude des statistiques destinées à guider la 
politique du Gouvernement, les associations puissent être 
consultées et donner un avis.

C’est la raison pour laquelle notre volonté est de mettre 
en place, à leur demande, un Conseil national de l’immigra-
tion et de l’intégration, qui, j’en suis convaincu, est attendu 
par le monde associatif, car il répond à un réel besoin.

Il était donc vain, à mes yeux, mesdames, messieurs les 
sénateurs de l’opposition, de prendre trente minutes pour 
défendre deux positions diff érentes, car nous avions déjà 
bien compris que vous étiez, sur le fond, hostiles à la mise 
en place de ce Conseil national.

M. Bernard Frimat. Nous n’avons qu’une seule position !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Pour ce qui nous 
concerne, nous retenons la motivation qui nous paraît 
parfaitement cohérente : il s’agit de protéger ce projet de 
loi contre tout risque d’inconstitutionnalité. À cet égard, je 
remercie M. Jean-Patrick Courtois ainsi que toutes celles et 
ceux qui sont intervenus dans ce sens, comme je remercie le 
rapporteur et le président de la commission des lois.

Je confi rme donc que le Gouvernement est favorable 
à la fois à la suppression de cet article et à la création de 
ce Conseil national et que, dans les deux mois à venir, le 
Gouvernement prendra un décret à cette fi n.

M. le président. Je mets aux voix les quatre amendements 
identiques nos 3, 145, 243 rectifi é et 278.

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. En conséquence, l’article 1er bis est 
supprimé.
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Je constate que ces amendements ont été adoptés à l’una-
nimité des présents.

Article 2

I. – Dans la section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre 
III du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, il est inséré un article L. 311-7 ainsi rédigé :

« Art. L. 311-7. – Sous réserve des engagements inter-
nationaux de la France et des exceptions prévues par les 
dispositions législatives du présent code, l’octroi de la carte 
de séjour temporaire et celui de la carte de séjour « compé-
tences et talents » sont subordonnés à la production par 
l’étranger d’un visa pour un séjour d’une durée supérieure 
à trois mois.

« Lorsque la demande de visa émane d’un étranger marié 
avec un ressortissant de nationalité française ou d’un enfant 
d’un ressortissant de nationalité française, les autorités diplo-
matiques et consulaires délivrent un récépissé indiquant la 
date du dépôt de la demande.

« Le visa de long séjour ne peut être refusé à un conjoint 
de Français qu’en cas de fraude, d’annulation du mariage ou 
de menace à l’ordre public. »

II. – L’article L. 313-2 du même code est abrogé.
M. le président. La parole est à Mme Alima Boumediene-

Th iery, sur l’article.

Mme Alima Boumediene-Thiery. Les dispositions de 
cet article sont à la fois injustes et discriminantes pour les 
migrants étrangers et les Français, sans oublier leur caractère 
inapplicable pour les services consulaires.

En eff et, elles aggravent considérablement la situation des 
personnes susceptibles d’obtenir une carte de séjour puisque 
le principe de l’exigence obligatoire du visa de long séjour 
est posé.

Désormais, toutes celles et ceux qui répondront aux 
critères d’octroi d’un titre de séjour temporaire, ou de la 
nouvelle carte-gadget dite « compétences et talents », seront 
obligés de produire un visa de long séjour. Or certains, 
pour ne pas dire beaucoup d’entre eux, ne repartiront pas 
dans leur pays pour aller y chercher ce visa de long séjour, 
car, ce faisant, ils prendraient le risque d’être une nouvelle 
fois bloqués dans leur pays d’origine. Cela ne pourra donc 
qu’avoir des conséquences dévastatrices sur la situation des 
migrants étrangers, qui resteront dans la clandestinité, voire 
y entreront.

Tout d’abord, cette exigence exclut par défi nition toute 
possibilité de délivrance de visa sur place permettant une 
régularisation postérieure à l’entrée sur le territoire d’un 
nombre important de migrants.

Il suffi  ra d’invoquer, à titre de motivation, l’absence de 
visa pour débouter toute personne de sa demande.

C’est ainsi que certaines catégories de personnes, pourtant, 
en principe, bénéfi ciaires de plein droit d’une carte de 
résident, seront soumises à l’arbitraire de l’exigence d’obten-
tion d’un visa de long séjour. Tel sera le cas, en particulier, 
des descendants et ascendants de Français.

Dès lors, une telle exigence, qui aura pour eff et de produire 
des situations aussi inextricables qu’inutiles, est diffi  cilement 
compréhensible. À cet égard, je note d’ailleurs que de telles 
situations ne sont pas si fréquentes dans la pratique.

Vont ainsi être forcés de repartir dans leur pays d’origine 
des conjoints, descendants ou ascendants de Français, dans 
le but d’obtenir ce nouveau sésame qu’est le visa de long 
séjour.

Savez-vous ce qu’il en coûte, pour des gens qui, dans leur 
large majorité, ne sont pas très riches, et sont souvent même 
pauvres, de repartir au Gabon, au Pakistan ou en Algérie ?

Quant à ces femmes qui ont épousé un Français, parfois 
malgré le désaccord de leur famille, vont-elles pouvoir 
repartir dans leur pays pour y chercher un visa, tout en 
sachant que, sur place, elles seront évidemment soumises à 
l’arbitraire des administrations consulaires ?

En eff et, ce visa pourra être refusé, notamment, pour des 
motifs d’ordre public, dont personne ne connaît la défi ni-
tion pénale et qui sert ainsi bien souvent de prétexte, pour 
une annulation du mariage ou fraude au mariage, alors 
même que celui-ci n’a parfois pas encore eu lieu ou vient 
tout juste d’être célébré ? Cela équivaut, en fait, à une sorte 
de contrôle a priori de la validité des mariages, bien encom-
brant en droit, et à propos duquel le Sénat attend toujours 
le dépôt d’un projet de loi.

J’ajoute qu’il peut se passer des mois et des mois, voire 
des années, avant que l’on veuille bien accorder un visa de 
long séjour à telle ou telle personne, si toutefois ce dernier 
fi nit par être accordé, quitte, ensuite, à reprocher à cette 
personne la non-communauté de vie, alors que c’est l’admi-
nistration elle-même qui la rend impossible !

Il n’est d’ailleurs pas à exclure qu’un jour ou l’autre un 
citoyen français veuille sur ce point attaquer la France 
devant les tribunaux européens, celle-ci étant responsable de 
la rupture de la communauté de vie.

Autant dire que, avec cette mesure, le Gouvernement 
va fabriquer de nouveaux clandestins et, dans certains cas, 
déstructurer des familles entières.

Selon les chiff res fournis par la CIMADE, le nombre 
de visas de long séjour accordés ces dernières années par 
la France a diminué, particulièrement en 2003 et 2004. 
Il convient d’ailleurs de comparer ces chiff res aux deux 
millions de visas Schengen délivrés par la France. Signalons 
en outre que, aux États-Unis, le nombre de visas est en 
constante augmentation.

Enfi n, je tiens à dire que les dispositions de cet article 2 
sont totalement injustes et inhumaines puisqu’elles obligent 
des couples, voire des familles entières à se séparer. Certaines 
personnes très âgées se retrouveront forcées de repartir dans 
un pays où elles n’ont, la plupart du temps, plus aucune 
attache.

Une autre des conséquences des dispositions de cet 
article 2 sera un déplacement du contentieux concernant le 
séjour vers le contentieux en matière de refus de visa, ce qui 
ne fera qu’engorger les ambassades de demandes de visaset 
multipliera les recours, faisant ainsi exploser la charge de 
travail du tribunal de Nantes, seul compétent en matière 
de contentieux de mariage entre Français et ressortissants 
étrangers.

En conclusion, je dirai que, fi dèle à la tactique de votre 
ministre de tutelle, vous défendez, monsieur le ministre, 
un projet de loi censé simplifi er le droit et les procédures, 
alléger les tribunaux et les administrations, mais qui, en 
réalité, est de nature à augmenter le nombre des catégories 
de statuts et à durcir les conditions d’attribution, donc la 
précarisation ; il compliquera donc le travail de l’adminis-
tration préfectorale ainsi que des consulats et contribuera à 
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engorger les tribunaux administratifs par la multiplication 
des recours contre les refus de visas et de certains conten-
tieux proprement incontournables !

Dès lors, monsieur le ministre, pensez-vous sérieusement 
que ce texte a réellement pour objet de nous faciliter la vie ? 
Je crains, au contraire, qu’il ne nous la complique davan-
tage !

M. le président. La parole est à Mme Monique Cerisier-
ben Guiga.

Mme Monique Cerisier-ben Guiga. Approuvant les propos 
que vient de tenir ma collègue Alima Boumediene-Th iery, 
je dirai simplement que l’institution d’un visa de long 
séjour inverse, dans la plupart des cas, la règle actuellement 
en vigueur en matière d’entrée en France pour un grand 
nombre de demandeurs : en général, la demande porte sur 
un court séjour et, dans des cas particuliers, sur un long 
séjour.

C’est ainsi que, dans un consulat comme celui de Tunis, 
que je connais bien, 75 000 visas de court séjour ont été 
délivrés l’année dernière contre quelques centaines de visas 
de long séjour ; autrement dit, il s’agit là d’un phénomène 
vraiment exceptionnel.

Les visas de long séjour ne concernaient que les étudiants, 
qui faisaient l’objet d’une procédure particulière, ainsi 
que les regroupements familiaux dans le cadre de l’Agence 
nationale d’accueil des étrangers et des migrations, lesquels 
donnaient lieu à une autre procédure particulière.

La diffi  culté devant laquelle nous nous trouvons, nous 
législateur, réside dans le fait que nous ne savons pas ce 
que sont exactement ces nouveaux visas de long séjour ni 
comment ils vont être mis en œuvre. Quelle sera la procé-
dure suivie ? En quoi consistera le dossier à constituer ? 
Comment les choses vont-elles se passer ?

Si l’on interroge les fonctionnaires concernés, tous répon-
dent qu’ils ne peuvent rien en dire, car tout dépendra des 
décrets d’application. Par conséquent, nous sommes là dans 
le fl ou le plus total.

Je voudrais insister sur le fait que l’obligation de retourner 
dans son pays d’origine pour demander un visa de long 
séjour nous ramène à la situation créée par les lois Pasqua 
et Debré, dont nous savons combien elles ont créé de diffi  -
cultés insurmontables pour des personnes vivant en France 
ou en Europe et qui devaient retourner dans des pays où elles 
étaient en danger ; je pense ici, en particulier, aux femmes 
des pays musulmans qui épousent des non-musulmans et 
qui, de ce fait, sont en danger quand elles retournent dans 
leur pays d’origine. Il ne s’agit donc pas là d’un fait mineur.

Il est un autre point sur lequel je voudrais vous interroger, 
monsieur le ministre.

Aujourd’hui, pour les conjoints de Français, le visa de 
court séjour est gratuit, ou plus exactement c’est l’examen 
du dossier qui est gratuit. En eff et, les demandeurs de visas 
acquittent une certaine somme lors du dépôt de la demande 
d’un visa, qu’ils obtiennent ou non par la suite. Dès lors, ce 
qu’ils paient, c’est non pas un droit de visa, mais un droit 
d’examen de leur dossier. D’ailleurs, soit dit en passant, 
cela rapporte beaucoup d’argent à la France : les consulats 
qui délivrent de nombreux visas sont une belle source de 
recettes pour le budget de l’État.

Je souhaiterais donc savoir si le coût du visa de long séjour 
qui est actuellement fi xé à 99 euros va augmenter dans les 
mêmes proportions que celui du visa de court séjour, lequel 

va passer de 35 à 60 euros. Dans l’affi  rmative, je crains que 
ce visa de long séjour ne soit hors de portée pour beaucoup 
de gens.

Je tiens aussi à insister sur la longueur de l’instruction 
d’un visa de long séjour. En eff et, alors que le visa de court 
séjour est examiné dans les vingt-quatre ou quarante-huit 
heures, le visa de long séjour suppose le dépôt du dossier au 
consulat, son instruction, sa transmission au ministère des 
aff aires étrangères et à la sous-direction de la circulation des 
étrangers, installée à Nantes, laquelle doit ensuite rédiger 
une fi che de synthèse, la transmettre au ministère de l’inté-
rieur, avant que la réponse soit donnée au consulat. Or, si 
l’on tient compte des délais propres à la valise diplomatique, 
cela peut nécessiter au moins deux mois.

Imaginons une personne qui, après son mariage en France, 
rentre dans son pays d’origine pour solliciter un visa de long 
séjour. Si celui-ci est refusé et fait l’objet d’une nouvelle 
demande, voire d’un recours, cela peut durer deux ou trois 
ans ! Je connais personnellement des situations qui traînent 
en longueur depuis des années à cause de diffi  cultés liées au 
mariage et qui, de fait, empêchent la vie commune. On dit 
alors aux intéressés que leur mariage ne peut être considéré 
comme valide puisqu’il n’y a pas de vie commune ! C’est 
tout simplement oublier que l’un des membres du couple 
est à l’étranger et l’autre en France !

Il est un autre point sur lequel je voudrais vous interroger, 
monsieur le ministre.

La validité maximale du visa de long séjour est actuelle-
ment de six mois. Dès lors, j’aimerais savoir si le visa de 
long séjour, pour toutes les catégories de personnes qui vont 
dorénavant devoir l’obtenir, sera toujours valable pendant 
six mois, car, dans ce cas, sa durée de validité ne corres-
pondra pas à la durée de validité de la carte temporaire de 
séjour qui, elle, est d’un an.

Il faudrait savoir : cette durée sera-t-elle de six mois ou 
d’un an ? Le visa de long séjour remplacera-t-il ou non la 
carte temporaire ?

M. le président. Je vous invite à conclure, ma chère 
collègue.

Mme Monique Cerisier-ben Guiga. Je souhaite aborder 
encore un point, monsieur le président.

Comment, en eff et, ne pas souligner que les visas de long 
séjour vont complètement submerger les services consu-
laires, qui sont incapables, dans les conditions actuelles, 
en termes tant de locaux que de personnels, de faire face à 
l’accroissement considérable de leur charge de travail qui va 
résulter de ces dispositions ?

Il faut savoir que le ministère des aff aires étrangères perd 
entre 200 et 250 équivalents temps plein chaque année. Par 
conséquent, que l’on ne vienne pas nous raconter pas que 
l’on va recruter des personnels supplémentaires : c’est faux ! 
Quant à la construction de locaux, là non plus, rien ne sera 
fait.

Je reviendrai plus longuement sur certains aspects de 
l’article 2 lors de la défense de notre amendement de 
suppression, mais je tenais d’ores et déjà, monsieur le 
ministre, à vous poser un certain nombre de questions 
auxquelles, je l’espère, vous apporterez des réponses.

M. le président. La parole est à M. Serge Dassault.

M. Serge Dassault. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, je ne suis pas d’accord avec 
ce qui vient d’être dit, pas plus que je ne suis pas d’accord 
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avec la proposition faite par M. Pelletier dans l’amendement 
no 100 rectifi é ter, car je pense que le visa de long séjour 
doit être accordé, comme le prévoit le texte, par les autorités 
consulaires du pays d’origine et non par le préfet.

Et si cela implique des frais de voyage et de séjour pour 
l’intéressé, eh bien, tant pis pour lui ! L’étranger concerné 
n’avait qu’à obtenir un visa régulier avant sa venue en 
France, préalablement à son mariage, et non après. Il devait 
prévoir les conséquences de ses actes !

Aucun titre de séjour ne devrait être accordé automati-
quement du fait du mariage. Ainsi, les étrangers seraient 
moins incités à se marier sans réelle volonté et sans avoir 
obtenu un visa au préalable.

L’obligation imposée aux étrangers en situation irrégulière 
de rentrer dans leurs pays pour régulariser leur situation 
après s’être mariés en France avec un ressortissant français 
aura un caractère dissuasif.

En eff et, l’immigration clandestine ne doit pas être 
facilitée, surtout quand elle passe par des mariages avec 
des sans-papiers : ce n’est pas la meilleure méthode pour 
promouvoir l’immigration choisie ! C’est pourquoi il est 
excellent que l’autorité consulaire délivre un visa de long 
séjour.

Pour pouvoir venir en France et y demeurer, l’étranger doit 
y être autorisé, depuis son pays d’origine, par la République 
française, via un visa de long séjour obtenu auprès de l’auto-
rité consulaire, préalablement à son entrée dans notre pays, 
et non postérieurement, auprès du préfet.

M. Bernard Frimat. Il faudra donc des autorisations en 
rafale ! (Sourires sur les travées du groupe socialiste et du groupe 
CRC.)

M. Serge Dassault. Il convient que ceux qui veulent vivre 
en France et s’y marier prennent leurs responsabilités et se 
conforment à nos lois.

Pas d’entrée en France sans visa, pas de mariage sans 
visa ! (Applaudissements sur plusieurs travées de l’UMP. – 
Exclamations sur les travées du groupe socialiste et du groupe 
CRC.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est la meilleure de la 
soirée !

M. le président. La parole est à M. Michel Dreyfus-
Schmidt.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Nous aurons l’occasion de 
discuter de la liberté du mariage, qui constitue un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République, comme 
l’a déclaré le Conseil constitutionnel, dont la décision, 
d’ailleurs, est sans cesse tournée par l’administration.

En eff et, c’est d’autre chose qu’il s’agit ici, à savoir des 
demandes de visa pour un séjour d’une durée supérieure 
à trois mois, qui donneraient lieu à la délivrance par les 
autorités diplomatiques et consulaires d’un récépissé 
indiquant la date du dépôt de la demande.

Plusieurs questions se posent à cet égard.

Tout d’abord, comment fait-on quand on ne peut pas 
pénétrer dans un consulat, ce qui est extrêmement fréquent ? 
En eff et, les étrangers viennent de loin, font la queue devant 
les consulats et, bien souvent, ne peuvent y entrer.

Monsieur le ministre, comment fait-on pour obtenir un 
récépissé quand on ne peut pas entrer dans le consulat ? 
Nous serions heureux d’entendre votre réponse.

Par ailleurs, à supposer que l’étranger obtienne un récépissé 
– peut-être parce qu’il a envoyé un courriel, si tant est que, 
dans les campagnes algériennes, par exemple, on ait accès à 
Internet pour correspondre avec le consulat de France –, si 
même il peut prouver qu’il a formulé une demande, que se 
passe-t-il ensuite ? À quoi sert ce récépissé ?

Monsieur le ministre, je vous pose cette question car 
nous aurons l’occasion de débattre d’amendements visant 
à clarifi er la situation des étrangers qui n’ont pas obtenu de 
récépissé. Compte tenu de la rédaction du projet de loi qui 
est issue des travaux de l’Assemblée nationale, nous sommes 
tout à fait fondés à vous poser cette question.

M. le président. La parole est à M. Louis Mermaz.
M. Louis Mermaz. Mon intervention n’aura pas pour 

objet de poser une question, mais plutôt de formuler une 
remarque.

En eff et, je constate que l’article 2 du projet de loi consa-
crera – ô paradoxe ! – un nouvel abaissement du ministère 
des aff aires étrangères par rapport au ministère de l’inté-
rieur.

Nous l’avions déjà compris quand M. de Villepin, alors 
ministre des aff aires étrangères, présentant au Sénat un 
projet de loi sur le droit d’asile, avait accepté que le ministère 
de l’intérieur place sous son contrôle le binôme constitué 
par l’OFPRA, l’Offi  ce français de protection des réfugiés 
et apatrides, et la Commission des recours des réfugiés, en 
confi ant à un préfet la mission de surveiller l’ensemble du 
dispositif depuis la Place Beauvau.

Monsieur le ministre, vous affi  rmerez qu’au contraire ce 
sont les aff aires étrangères qui s’occuperont des visas de long 
séjour. Toutefois, comme mes collègues du groupe socialiste 
l’ont fort bien dit, cette compétence sera dévolue dans des 
conditions telles que ni le ministère des aff aires étrangères ni 
les consulats ne pourront l’exercer réellement.

On renverra les étrangers dans leur pays d’origine 
lorsqu’ils voudront se marier ou obtenir un visa de long 
séjour. Lorsqu’ils souhaiteront venir pour la première fois 
en France, on exigera d’eux un visa de long séjour que 
nos consulats seront dans l’impossibilité matérielle de leur 
délivrer, même après de très longs délais. C’est dire si l’on se 
moque du ministère des aff aires étrangères !

M. Robert Bret. Qu’en pense M. Douste-Blazy ?
M. Louis Mermaz. Mes chers collègues, je vous laisse à 

penser quelle sera la réputation de la France quand tous 
ceux qui voudront venir dans notre pays ne pourront 
que ruminer leur colère devant l’impossibilité matérielle 
d’obtenir les documents demandés !

Après cela, on peut bien nous proposer des visas à 
« compétences et talents », un conseil de ceci, un conseil de 
cela ! Il n’empêche que nous ne pourrons en aucune façon 
remplir notre devoir d’hospitalité et d’accueil.

Mais peut-être ce projet de loi n’a-t-il d’autre but que de 
piper certaines voix lors des élections ? Si tel est le cas, les 
Français sont suffi  samment intelligents pour comprendre ce 
qui se passe et agir en conséquence le moment venu.

M. le président. Je suis saisi de huit amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.
L’amendement no 146 est présenté par M. Frimat, 

Mmes Alquier et M. André, MM. Assouline, Badinter, Bel 
et Bockel, Mmes Boumediene-Th iery et Cerisier-ben Guiga, 
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M. Collombat, Mme Demontès, MM. Dreyfus-Schmidt 
et C. Gautier, Mmes Khiari et Le Texier, MM. Mahéas, 
Mermaz, Peyronnet et Sueur, Mme Tasca, M. Yung et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 279 est présenté par Mmes Assassi, 
Borvo Cohen-Seat, Mathon-Poinat et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer cet article.

La parole est à Mme Monique Cerisier-ben Guiga, pour 
présenter l’amendement no 146.

Mme Monique Cerisier-ben Guiga. Le groupe socialiste 
propose la suppression de cet article parce qu’il estime que 
l’obligation d’obtenir un visa de long séjour concerne un 
nombre beaucoup trop élevé de cas, s’agissant en particulier 
de la carte « compétences et talents ».

À cet égard, le dispositif apparaît comme parfaitement 
contradictoire : on veut attirer des étrangers, mais, en même 
temps, on fait en sorte qu’ils soient bloqués dans leurs pays.

En eff et, je peux en témoigner, pour entrer dans un 
consulat, il faut arriver sur place de très bon matin afi n 
d’avoir un bon numéro, à moins d’avoir pris un rendez-
vous par téléphone plusieurs semaines et parfois plusieurs 
mois à l’avance.

Autrement dit, la porte de la France, y compris pour la 
délivrance de la carte « compétences et talents », n’est guère 
qu’entrouverte, pour ne pas parler de guichet fermé…

Selon nous, dès lors que l’article 2 du projet de loi rend 
systématique la production d’un visa de long séjour, aussi 
bien pour la carte « compétences et talents » que pour 
les conjoints de Français, ainsi que pour certaines autres 
personnes, d’ailleurs, l’attitude adoptée par la France vis-à-
vis des ressortissants des autres pays n’est pas convenable.

Les étrangers admis à séjourner durablement sur notre 
territoire feront l’objet d’un tri réalisé en amont par les 
autorités consulaires de leur pays d’origine et seront en 
réalité contrôlés par le ministère de l’intérieur, auquel 
reviendra la décision fi nale.

À l’instar de notre collègue Louis Mermaz, j’estime que 
le ministère des aff aires étrangères, dans un domaine qui a 
pourtant une incidence considérable sur nos relations diplo-
matiques, se trouve désormais placé sous la dépendance du 
ministère de l’intérieur. Du reste, nos diplomates le ressen-
tent vivement et s’en plaignent.

Je le répète, cette disposition aura pour conséquence 
d’obliger le conjoint de Français qui serait dépourvu d’auto-
risation de séjour à retourner dans son pays pour obtenir 
un visa de long séjour, ce qui impliquera pour le couple 
une séparation éventuellement très longue. En outre, cette 
obligation entraînera des frais importants, liés au voyage et 
au séjour dans le pays.

Aussi, dans la plupart des cas, les personnes dont le 
mariage n’aura pas régularisé la situation ne retourneront 
pas dans leur pays d’origine. Elles sauront bien qu’elles ne 
pourront remplir les conditions de plus en plus imprévisi-
bles et draconiennes qui leur sont imposées, et elles plonge-
ront dans la clandestinité.

Le Gouvernement a déjà créé le délit de mariage de 
complaisance en 2003 et il prépare le renforcement des 
contrôles préalables à la célébration des unions conclues 

à l’étranger, à travers le projet loi relatif au contrôle de la 
validité des mariages, qui prévoit, en outre, de vérifi er les 
transcriptions des actes de ces mariages.

Nous avons décidément le sentiment que les 45 000 
mariages franco-étrangers qui sont célébrés chaque année à 
l’étranger sont dans le collimateur du Gouvernement !

Ce projet de loi est une machine à fabriquer des clandes-
tins. À force de faire preuve de suspicion systématique 
et d’introduire des complications insurmontables, vous 
conduirez les étrangers à choisir l’illégalité, avec toutes 
les conséquences que cela entraînera en termes de santé 
publique et d’intégration.

Ce texte constitue une atteinte grave au droit à mener une 
vie familiale normale.

Enfi n, monsieur le ministre, je le répète, les crédits alloués 
aux consulats sont réduits chaque année. Ces derniers ne 
sont donc déjà pas en mesure de répondre aux demandes de 
visa, sans même parler de rendre aux Français de l’étranger 
les services qui leur sont dus !

Si vous, Français de France, étiez traités comme nous, 
Français de l’étranger, le sommes dans les consulats, vous 
vous indigneriez ! En eff et, les eff ectifs des personnels à 
l’étranger sont progressivement absorbés par les services des 
visas, et les consulats ne rendent plus les services normaux 
assurés par une mairie ou une préfecture, ce que nous ne 
pouvons admettre !

Monsieur le ministre, ce projet de loi n’étant accompagné 
d’aucune étude d’impact et d’aucun engagement de fi nance-
ment, nous avons déposé cet amendement de suppression.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement.

M. le président. La parole est à M. Michel Dreyfus-
Schmidt.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Si nous sommes intervenus 
sur l’article, ce n’était pas pour le plaisir, mais pour poser 
des questions qui permettent de situer nos amendements. 
En même temps, les réponses que nous attendions auraient 
éventuellement pu nous conduire à les retirer.

Monsieur le ministre, puisque vous aimez aller au fond 
des choses, ce dont nous vous remercions, vous seriez bien 
inspiré de nous apporter les explications que nous avons 
sollicitées avant que nous continuions à examiner les 
amendements.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Monsieur Dreyfus-
Schmidt, nous entrons désormais de plain-pied dans la 
discussion du projet de loi, article par article et amendement 
par amendement. Si nous entamons un jeu de questions-
réponses, nous n’en fi nirons pas !

J’ai tout de même un peu d’expérience du débat parle-
mentaire ! Je sais que si je réponds aussi bien aux interven-
tions sur les articles que sur les amendements, nous n’en 
sortirons pas !

Je voudrais donc fi xer cette règle dès le départ : je répon-
drai globalement aux interventions portant sur les articles et 
sur les amendements qui auront été défendus.

M. le président. La parole est à Mme Josiane Mathon-
Poinat, pour présenter l’amendement no 279.
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Mme Josiane Mathon-Poinat. La carte de résident est 
le titre de séjour le plus stable qui soit. Elle donne à la 
personne étrangère une réelle intégration administrative et 
lui permet, par là même, de développer un projet d’inser-
tion professionnelle, sociale et culturelle.

L’introduction dans le CESEDA, le code d’entrée et de 
séjour des étrangers et du droit d’asile, par le présent article 
du projet de loi, d’un article L 311-7 qui subordonne la 
remise d’une carte de séjour à l’obtention d’un visa de long 
séjour entrave l’intégration administrative de la personne 
étrangère et fragilise son parcours.

Ce projet de loi met en place une précarité administrative 
qui est regrettable à plus d’un titre.

Tout d’abord, la personne étrangère ne sera plus soumise 
uniquement à la décision du préfet, mais également à celle 
du consulat de France. Il lui sera demandé de fournir des 
preuves de son intégration alors que ces dernières, à savoir 
l’accès à un travail stable et à un logement, dépendent juste-
ment de l’obtention d’un titre de séjour.

En outre, les conjoints de Français seront pris dans des 
situations inextricables. Ils viendront grossir les rangs des 
« sans », voire risqueront de franchir un point de non-
retour.

Mes chers collègues, pour toutes ces raisons, nous vous 
demandons de voter la suppression de l’article 2 du projet 
de loi. Nous demanderons d’ailleurs qu’il soit statué par 
scrutin public sur cette suppression.

M. le président. L’amendement no 480, présenté 
par Mmes Boumediene-Th iery, Blandin et Voynet et 
M. Desessard, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article L. 311-7 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile, remplacer les 
mots :

sont subordonnés
par les mots :
peuvent être subordonnés

La parole est à Mme Alima Boumediene-Th iery.
Mme Alima Boumediene-Thiery. Comme je l’ai souligné 

tout à l’heure, on ne peut décemment rendre obligatoire la 
production d’un visa de long séjour en vue de l’obtention 
d’une carte de séjour et, en même temps, prétendre preuve 
d’humanisme, affi  rmer que ce projet de loi met en œuvre 
une stratégie de facilitation de l’immigration !

En eff et, nous le savons, une telle disposition rendra 
impossibles toutes les décisions de régularisation posté-
rieures à l’entrée sur le territoire de migrants étrangers qui 
feraient des demandes de cartes de séjour temporaire ou de 
cartes de résident. Elle aura également pour conséquence 
directe d’obliger un nombre incalculable de personnes à 
repartir dans leurs pays d’origine. Il est donc indispensable 
de rendre seulement facultative la production d’un visa.

Monsieur le ministre, vous ne pouvez demeurer aveugle à 
cette réalité : ce projet de loi risque de multiplier des situa-
tions sociales inhumaines et tout à fait injustes et, en outre, 
d’encombrer nos services consulaires.

Je donnerai l’exemple très concret de la conjointe d’un 
ressortissant français qui devrait répondre à l’exigence de 
production d’un visa de long séjour mais ne voudrait pas 
rentrer dans son pays d’origine par peur de sa famille, puis 
deviendrait mère d’un enfant français. En raison de l’obs-
tacle majeur que représente le visa de long séjour, cette 

personne se trouverait dans une situation de « ni-ni » : elle 
ne serait ni régularisable, car elle ne disposerait pas de visa 
long séjour, ni expulsable, car elle serait la conjointe d’un 
ressortissant français et la mère d’un enfant français.

Voilà comment l’on va recréer, encore une fois, ces 
clandestins qui ne sont ni régularisables ni expulsables !

Pour préserver l’équité et la justice et pour tenir compte 
des réalités du terrain, l’exigence d’un visa de long séjour 
doit non pas être érigée en principe, mais bien rester 
l’exception. La raison en est toute simple, mes chers collè-
gues, même si aucun d’entre vous n’y a fait référence jusqu’à 
présent : il ne faudrait tout de même pas en eff et oublier 
les dispositions de l’article 8 de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales, que la France a bien sûr signée et ratifi ée et qu’elle 
se doit d’appliquer. En vertu de la hiérarchie des normes 
juridiques, le droit européen s’impose au droit français.

Par conséquent, le fait de contraindre le conjoint d’un 
citoyen français d’aller chercher le visa de long séjour dans 
son pays d’origine, alors même qu’il ne peut s’y rendre, 
c’est porter atteinte au droit au regroupement familial et au 
respect de la vie privée et familiale tel qu’il est défi ni dans la 
CEDH. En l’espèce, nous sommes donc en contradiction 
totale avec les engagements internationaux que nous avons 
pris.

M. le président. L’amendement no 4, présenté par 
M. Buff et, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I. – Supprimer les deuxième et troisième alinéas 
du texte proposé par le I de cet article pour l’arti-
cle L. 311-7 du code de l’entrée et du séjour des étran-
gers et du droit d’asile.

II. – Après le I de cet article, insérer un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – Dans la section 2 du chapitre Ier du titre I du 
livre II du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile, il est inséré un article L. 211-2-1 ainsi 
rédigé :

« Art. L. 211-2-1. – La demande d’un visa pour un 
séjour d’une durée supérieure à trois mois donne lieu 
à la délivrance par les autorités diplomatiques et consu-
laires d’un récépissé indiquant la date du dépôt de la 
demande.

« Le visa mentionné à l’article L. 311-7 ne peut être 
refusé à un conjoint de Français qu’en cas de fraude, 
d’annulation du mariage ou de menace à l’ordre 
public. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. François-Noël Buffet, rapporteur. Cet amendement a 
un double objet.

Il s’agit, d’une part, d’une modifi cation d’ordre technique : 
au sein du CESEDA, nous souhaitons en eff et déplacer au 
livre II, relatif à l’entrée en France, les dispositions concer-
nant la délivrance des visas de long séjour, que le projet de 
loi prévoit d’insérer au livre III, relatif au séjour.

Il s’agit, d’autre part, de généraliser l’obligation de 
délivrance d’un récépissé de demande de visa de long 
séjour, que le projet de loi limite aux cas de demandes de 
visas émanant « d’un étranger marié avec un ressortissant 
de nationalité française ou d’un enfant d’un ressortissant de 
nationalité française ».
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M. le président. Le sous-amendement no 470 rectifi é, 
présenté par M. Pozzo di Borgo et les membres du groupe 
Union centriste - UDF, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par le II de l’amendement 
no 4 pour insérer un article L. 211-2-1 dans le code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile par 
un alinéa ainsi rédigé :

« Les autorités diplomatiques et consulaires sont 
tenues de statuer sur la demande de visa de long séjour 
formée par le conjoint de Français dans les meilleurs 
délais. »

La parole est à Mme Muguette Dini.

Mme Muguette Dini. L’article 2 du projet de loi prévoit 
que « l’octroi de la carte de séjour temporaire et celui de la 
carte de séjour «compétences et talents» sont subordonnés à 
la production par l’étranger d’un visa pour un séjour d’une 
durée supérieure à trois mois. »

Une telle obligation pose diff érents problèmes pour les 
personnes concernées, plus particulièrement pour le conjoint 
qui doit « repartir au pays » afi n d’obtenir ce document. 
Outre la question de la séparation d’un couple, toujours 
douloureuse, ce retour momentané doit être encadré par 
toutes les garanties nécessaires.

À cet égard, M. Pozzo di Borgo, qui a pris l’initiative de ce 
sous-amendement, avait prévu de déposer un amendement 
tendant à ce que les autorités diplomatiques et consulaires 
soient tenues d’accorder le visa de long séjour au conjoint 
de Français, sauf en cas de fraude, d’annulation du mariage 
ou de menace à l’ordre public.

La commission des lois a elle-même déposé un amende-
ment qui rejoint en partie sa préoccupation, en précisant 
qu’une demande de visa « pour un séjour d’une durée 
supérieure à trois mois donne lieu à la délivrance par 
les autorités diplomatiques et consulaires d’un récépissé 
indiquant la date du dépôt de la demande », à l’exception, 
bien sûr, des restrictions énoncées précédemment.

Dans un souci de concorde sénatoriale, notre collègue a 
pensé opportun de sous-amender cet amendement, afi n de 
fi xer des paramètres précis quant au retour momentané du 
conjoint de Français dans son pays et de mieux préciser les 
impératifs incombant à l’administration.

Il propose ainsi une nouvelle formulation, aux termes de 
laquelle les « autorités diplomatiques et consulaires sont 
tenues de statuer sur la demande de visa de long séjour 
formée par le conjoint de Français dans les meilleurs délais. » 
Bien entendu, la volonté de M. Pozzo di Borgo n’est toute-
fois pas d’encourager certaines situations irrégulières, mais 
il considère que la lutte contre les mariages blancs doit 
s’eff ectuer en amont, par le biais de contrôles et d’actions 
de police.

M. le président. L’amendement no 147, présenté par 
M. Frimat, Mmes Alquier et M. André, MM. Assouline, 
Badinter, Bel et Bockel, Mmes Boumediene-Th iery et 
Cerisier-ben Guiga, M. Collombat, Mme Demontès, 
MM. Dreyfus-Schmidt et C. Gautier, Mmes Khiari et 
Le Texier, MM. Mahéas, Mermaz, Peyronnet et Sueur, 
Mme Tasca, M. Yung et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Remplacer le deuxième alinéa du texte proposé par 
le I de cet article pour l’article L. 311-7 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile par 
deux alinéas ainsi rédigés :

« Un récépissé est délivré à chaque demandeur de 
visa.

« L’absence de réponse des autorités diplomatiques 
dans les deux mois entraîne délivrance automatique du 
visa. »

La parole est à M. Bernard Frimat.

M. Bernard Frimat. Monsieur le ministre, nous avons 
déposé un amendement de suppression de l’article 2. Pour 
autant, même si nous sommes d’un naturel optimiste, nous 
ne pouvons pas totalement écarter l’éventualité de son rejet. 
(Sourires.) Voilà pourquoi nous avons également déposé cet 
amendement d’interrogation, auquel vous apporterez, je 
l’espère, une réponse tout à l’heure.

Dans son amendement no 4, la commission reprend 
l’idée du récépissé, mais ne précise aucun délai. Même si la 
notion de « meilleurs délais » est introduite avec l’adoption 
du sous-amendement que notre collègue Mme Dini vient 
de présenter, en défi nitive, cela ne nous donnera que peu 
d’assurances quant à la rapidité de la procédure. En eff et, 
sans autre précision, les « meilleurs délais » ne sont jamais 
que… les meilleurs délais ! (Mme Nicole Borvo Cohen-Seat 
acquiesce.)

Nous sommes d’accord avec le principe du récépissé, qui 
constitue une garantie pour le demandeur, mais nous avons 
voulu aller plus loin, en précisant que l’« absence de réponse 
des autorités diplomatiques dans les deux mois entraîne 
délivrance automatique du visa ». Je reconnais d’ailleurs 
que cette mesure peut paraître, une fois n’est pas coutume, 
relativement brutale et assez diffi  cile à mettre en œuvre, 
notamment pour les visas biométriques.

Néanmoins, monsieur le ministre, par l’intermédiaire 
de cette formulation, nous vous interrogeons sur ce qui se 
passera pour le demandeur une fois le récépissé obtenu : 
quels seront les recours possibles ? Aura-t-il véritablement 
la garantie de recevoir une réponse ? Pour notre part, nous 
avons l’audace de croire que la notion de « meilleurs délais » 
est assez peu satisfaisante pour l’esprit.

Dans ces conditions, il importe à la fois d’apporter des 
garanties au demandeur et de poser des limites à l’admi-
nistration, afi n que ce récépissé ne soit pas qu’un acte 
sympathique que le demandeur pourra encadrer et contem-
pler chez lui « dans les meilleurs délais », le temps qu’une 
réponse lui soit faite.

Monsieur le ministre, nous attendons donc votre réponse 
sur ce point, pour décider du sort que nous réserverons à 
notre amendement. Après tout, dans le cadre du débat 
parlementaire, les amendements servent aussi à ouvrir des 
pistes.

M. le président. L’amendement no 100 rectifi é ter, 
présenté par MM. Pelletier, Mercier, A. Boyer, Delfau, 
Laffi  tte, Marsin, de Montesquiou, Mouly, Othily, Seillier et 
Th iollière, est ainsi libellé :

Après le deuxième alinéa du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article L. 311-7 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile, insérer un 
alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque la demande d’un visa de long séjour émane 
d’un étranger marié avec un ressortissant de nationalité 
française et que le demandeur réside avec son conjoint 
sur le territoire national, les autorités préfectorales se 
substituent aux autorités consulaires et diplomatiques 
et délivrent le visa de long séjour. »
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La parole est à M. Jacques Pelletier.

M. Jacques Pelletier. Aujourd’hui, de plus en plus de 
mariages mixtes sont célébrés, soit à l’étranger, soit en 
France.

Lorsqu’une personne étrangère épouse dans son pays 
d’origine un ressortissant français, elle obtient sans diffi  culté 
le visa de long séjour auprès du consulat de ce pays.

En revanche, un problème se pose lorsque le mariage 
est célébré en France, car la personne étrangère se voit 
alors contrainte de retourner dans son pays pour obtenir 
ce document. Or il ne faudrait pas jeter la suspicion sur 
l’ensemble des mariages mixtes. Je n’ignore pas qu’il existe 
des « mariages blancs », mais ceux-ci sont tout de même très 
minoritaires par rapport au grand nombre de personnes qui 
épousent des étrangers ou des étrangères par amour.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Absolument !

M. Jacques Pelletier. Cela a été dit, ce visa sera systémati-
quement accordé, à quelques rares exceptions près, puisque 
l’article 2 prévoit que le « visa de long séjour ne peut être 
refusé à un conjoint de Français qu’en cas de fraude, d’annu-
lation du mariage ou de menace à l’ordre public ».

Dans ces conditions, pourquoi contraindre la personne 
étrangère à retourner, par exemple, à Antananarivo ou au 
Bangladesh, avec des frais de transport très importants, 
pour attendre plusieurs mois un visa de long séjour qui lui 
sera automatiquement délivré ?

À mon sens, les préfets devraient pouvoir délivrer ce 
document, car, avec leurs services sociaux et administratifs, 
ils sont les plus à même de savoir si le mariage est régulier 
et valable, s’il n’a pas été dissous ou si l’ordre public n’est 
pas menacé. Comment voulez-vous que le consul général de 
France à Antananarivo ou à Dacca obtienne de telles infor-
mations ?

Il serait donc infi niment plus logique et honnête 
d’accorder ce visa de long séjour, sous réserve des restric-
tions prévues dans la loi, sans que le conjoint étranger ait à 
retourner dans son pays d’origine.

MM. Gérard Delfau et Michel Dreyfus-Schmidt. Très bien !

M. le président. L’amendement no 280, présenté par 
Mmes Assassi, Borvo Cohen-Seat, Mathon-Poinat et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Supprimer le dernier alinéa du texte proposé par le I 
de cet article pour l’article L. 311-7 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile.

La parole est à Mme Josiane Mathon-Poinat.

Mme Josiane Mathon-Poinat. M. Pelletier vient de démon-
trer avec brio toute l’incohérence de la situation actuelle. 
Du reste, le dernier alinéa de l’article 2 s’avère inutile car, 
dans la pratique, le bon sens l’emportant, la fraude, comme 
tout délit, est réprimée et entraîne le refus du visa. En outre, 
l’exigence même d’un tel document est inconciliable avec 
les dispositions de l’article 8 de la CEDH, qui reconnaît le 
droit au respect de la vie privée et familiale.

Confrontés à un tel manque de cohérence juridique, les 
représentants de l’État auront toutes les diffi  cultés pour 
trancher, d’où le risque d’injustices et de complications, ce 
qui entraînera, sinon des fraudes, du moins des négligences 
humaines.

Cet alinéa restera sans doute lettre morte. C’est pourquoi 
nous vous proposons de le supprimer, tout en espérant 
que c’est de toute façon la totalité de l’article qui sera 
supprimée.

M. le président. L’amendement no 481, présenté 
par Mmes Boumediene-Th iery, Blandin et Voynet et 
M. Desessard, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par le I de cet article pour 
l’article L. 311-7 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile par un alinéa ainsi rédigé :

« L’exigence de visa long séjour ne peut être opposée 
au conjoint de Français lorsque celui-ci est un deman-
deur d’asile. »

La parole est à Mme Alima Boumediene-Th iery.

Mme Alima Boumediene-Thiery. Monsieur le ministre, cet 
amendement a, lui aussi, pour objet de tenter d’amoindrir 
les eff ets collatéraux du projet de loi.

Le droit des étrangers et les pratiques des administrations 
préfectorales baignent trop souvent dans un fl ou juridique, 
ce qui joue presque toujours en défaveur du migrant 
étranger.

Même si nous sommes profondément opposés à votre 
exigence d’un visa de long séjour en vue de la délivrance 
d’un titre de séjour, nous devons absolument prévoir les 
clarifi cations nécessaires pour éviter que ne se généralise 
l’arbitraire.

J’ai tout à l’heure donné l’exemple de cette conjointe 
étrangère d’un ressortissant français qui, ne pouvant pas, 
pour des raisons familiales, rentrer dans son pays d’origine 
et devenant mère d’un enfant français, se retrouverait donc 
ni expulsable ni régularisable. Si cette femme est en outre 
demandeur d’asile, son retour au pays peut présenter un réel 
risque pour sa vie.

En conséquence, l’objet de l’amendement no 480, qui 
aurait également pu être présenté sous la forme d’un sous-
amendement, est d’exclure les demandeurs d’asile de l’obli-
gation de l’obtention d’un visa de long séjour, obligation qui 
les contraint à retourner dans le pays qu’ils ont fui. Ainsi, 
pour ces demandeurs, la délivrance du récépissé vaudrait 
régularisation de leur entrée et équivaudrait à ce visa de long 
séjour.

Au demeurant, l’adoption de cet amendement nous 
permettrait de mettre notre législation en conformité avec 
les dispositions de la convention de Genève relative au statut 
des réfugiés. C’est d’ailleurs en ce sens que le Conseil d’État 
s’est toujours prononcé. Nous aurons l’occasion de revenir 
au cours du débat sur le rôle de l’OFPRA, qui verrouille 
souvent l’entrée des demandeurs d’asile, lesquels doivent 
s’adresser à la Commission des recours des réfugiés pour 
espérer obtenir enfi n satisfaction.

Il est indispensable de bien spécifi er qu’un demandeur 
d’asile qui vient à épouser un citoyen français ne peut pas 
se voir imposer de retourner dans son pays d’origine. Cette 
précision peut paraître superfl ue alors qu’elle est plus que 
nécessaire : il convient en eff et que le statut des demandeurs 
d’asile soit non pas fragilisé, mais bien au contraire renforcé, 
ne serait-ce, une fois de plus, que pour respecter les engage-
ments internationaux sur les droits fondamentaux, notam-
ment la convention de Genève, que nous avons signés.

M. Jean Desessard. Bravo !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. François-Noël Buffet, rapporteur. S’agissant des amende-
ments nos  146 et 279, la commission émet un avis défavo-
rable. Il lui semble en eff et normal de poser le principe de 
la production d’un visa long séjour pour l’obtention d’un 
titre de séjour, sous réserve, naturellement, des exceptions 
prévues par le texte.

Affi  rmer ce principe, c’est refuser la situation de fait 
accompli qui consiste à venir en France, à s’y maintenir 
irrégulièrement et à se faire ensuite régulariser.

L’amendement n° 480 est contraire à la position adoptée 
par la commission des lois puisqu’il renverse le principe du 
projet de loi selon lequel la production d’un visa long séjour 
est la règle pour la délivrance d’une carte de séjour.

Le sous-amendement no 470 rectifi é prévoit que, pour 
la délivrance des visas de long séjour à des conjoints 
de Français, les autorités consulaires statuent « dans les 
meilleurs délais ». J’émets un avis favorable.

L’amendement n° 147 généralise la délivrance du récépissé 
de demande de visa. En outre, il prévoit que l’absence de 
réponse des consulats vaut acceptation de la demande de 
visa dans un délai de deux mois.

La première proposition est satisfaite par l’amendement 
de la commission. La seconde ne peut, en revanche, être 
acceptée par celle-ci : le risque que fait courir l’institution 
d’un tel délai est de voir les consulats, noyés par un nombre 
considérable de demandes de visas, placés dans l’incapacité 
de les examiner.

La commission est donc défavorable à cet amendement.

Concernant l’amendement no 100 rectifi é ter, je rappelle 
que le but de cette nouvelle obligation est de lutter contre 
les mariages de complaisance et de permettre aux autorités 
consulaires d’eff ectuer les contrôles auxquels elles seules sont 
réellement en mesure de procéder, notamment de s’assurer 
de l’authenticité de l’acte d’état-civil de l’étranger.

Il s’agit surtout de ne pas admettre le fait accompli 
en permettant aux étrangers séjournant irrégulièrement 
d’entrer sur le territoire légalement.

Cet amendement tend à prévoir que les autorités préfec-
torales pourraient délivrer elles-mêmes le visa lorsque 
le conjoint étranger réside en France avec son conjoint 
français : en dehors du fait qu’il serait étrange que le préfet 
délivre des visas, cet amendement retirerait toute sa portée 
au dispositif du projet de loi. C’est la raison pour laquelle la 
commission des lois a émis un avis défavorable.

L’amendement n° 280 recueille, lui aussi, un avis défavo-
rable dans la mesure où il est nécessaire d’envisager le cas où 
une fraude, notamment à l’état civil, est identifi ée par les 
services consulaires eux-mêmes.

Enfi n, la commission est défavorable à l’amendement 
no 481, car il ne suffi  t pas d’être demandeur d’asile pour 
bénéfi cier de la dispense de visa : il faut naturellement se 
voir reconnaître le statut qui, seul, ouvre des droits.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Demander un titre 
de séjour sur le fondement d’un visa de court séjour, c’est 
démarrer sur des bases faussées, c’est tenter de forcer la 
main de l’administration. Si un étranger souhaite établir un 
dialogue constructif avec l’administration, il doit jouer la 
transparence dès le départ, c’est-à-dire demander un visa de 
long séjour avant de venir en France et, ensuite, solliciter un 
titre de séjour.

Demander à un consulat un visa de court séjour en 
sachant pertinemment que l’on va en profi ter pour solliciter, 
dès son arrivée en France, un titre de séjour, c’est tromper 
le consulat de France, c’est se moquer de la mission qui est 
celle des agents consulaires, alors que ceux-ci assument une 
tâche diffi  cile.

Comment s’intégrer en France en commençant par mentir 
aux représentants de la République qui vous interrogent sur 
les motifs de votre venue en France ?

Mme Monique Cerisier-ben Guiga. C’est incroyable !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Vouloir s’installer 
durablement en France est un projet digne, un projet 
ambitieux : à quoi bon le dissimuler ? Pourquoi ne pas dire 
la vérité ? Pourquoi passer par l’artifi ce du visa de court 
séjour ?

L’exigence du visa de long séjour, loin de traduire un 
abaissement du ministère des aff aires étrangères, comme 
certains l’ont sous-entendu ici,…

M. Bernard Frimat. Non pas « certains », mais Louis 
Mermaz !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. … consacre, au 
contraire, le renforcement du rôle du réseau consulaire. 
C’est l’obligation du visa de long séjour qui place défi niti-
vement les consulats en première ligne dans la lutte contre 
l’immigration clandestine, et le ministre de l’intérieur ne 
songe ni à diminuer le rôle des agents consulaires ni à les 
placer sous son autorité en les annexant à ses services.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Et le Gouvernement ?

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Le ministre de 
l’intérieur est, en revanche, convaincu que la mission des 
préfectures et celles de la police et de la gendarmerie seront 
facilitées si un premier contrôle sérieux a lieu dans les 
consulats. C’est aussi pourquoi le ministre d’État a multi-
plié depuis un an les initiatives pour renforcer la coopéra-
tion entre ses services et ceux des consulats, avec stages de 
formation communs, messagerie sécurisée entre consulats et 
préfectures, présence dans certains consulats d’agents de la 
police aux frontières spécialisés dans la lutte contre la fraude 
documentaire.

L’administration française est faite de corps spécialisés, 
mais ces derniers ont vocation à travailler ensemble, au 
service de la République.

Nombre d’entre vous ont évidemment abordé les disposi-
tions propres au mariage.

Nous ne voulons naturellement pas interdire à un 
Français d’épouser un ressortissant étranger, même en situa-
tion irrégulière : ce serait d’ailleurs parfaitement inconstitu-
tionnel !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ah !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Nous n’avons pas le 
droit de le faire !

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Cela se fait quand même !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. En revanche, si un 
étranger venu en France illégalement ou avec un simple visa 
de tourisme épouse un ressortissant français, nous lui disons 
que le mariage ne lui donne pas automatiquement droit au 
séjour.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Et donc à vivre avec son 
conjoint !
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M. Christian Estrosi, ministre délégué. Il doit être admis au 
séjour en obtenant dans son pays un visa de long séjour, 
lequel sera délivré par le consul de France, sauf s’il y a eu 
fraude, annulation du mariage ou menace à l’ordre public.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. On a compris, monsieur 
le ministre !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. J’ajoute que, naturel-
lement, l’obligation de visa de long séjour ne concerne pas 
les étrangers qui se marient alors qu’ils sont déjà en situa-
tion régulière : c’est le cas pour les étudiants, les réfugiés, les 
titulaires de toute carte de séjour ou de résident.

Puisque certains ont voulu donner le sentiment que 
la France serait d’un seul coup regardée comme un pays 
d’exception en se dotant de ces dispositions législatives, 
permettez-moi de vous dire que nous ne faisons ni plus ni 
moins qu’adopter et inscrire dans notre droit les mêmes 
dispositions que celles qui ont déjà été mises en place 
dans d’autres pays comme le Royaume-Uni, l’Allemagne, 
l’Espagne, les États-Unis, le Canada. Qu’avez-vous à 
redire sur ces systèmes qui sont appliqués dans ces grandes 
démocraties ?

Sous le bénéfi ce de ces explications, le Gouvernement est 
défavorable aux amendements nos  146 et 279, 480, 147, 
100 rectifi é ter, 280 et 481, mais favorable à l’amendement 
n° 4 et au sous-amendement n° 470 rectifi é.

S’agissant de l’amendement no 147, je tiens à préciser que 
l’obtention automatique d’un visa dans un délai de deux 
mois ne serait pas réaliste : les charges qui pèsent sur les 
consulats rendent impossible le respect systématique d’un 
tel délai. Vous me donnerez acte, monsieur Frimat, que j’ai 
l’honnêteté de le reconnaître. La pression migratoire est telle 
que votre amendement ne saurait être accepté.

J’indique à M. Pelletier, concernant l’amendement n° 100 
rectifi é ter, qu’il ne faut surtout pas sous-estimer le nombre 
des mariages de complaisance. Aujourd’hui, alors que le 
mariage donne automatiquement droit à une carte de séjour, 
on assiste à une explosion du nombre des cartes délivrées à 
la suite d’un mariage.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Combien ?
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Pour votre informa-

tion, puisque vous me posez la question, laissez-moi vous 
dire qu’il est passé de 14 000 en 1997 à 50 000 en 2004 : 
telle est la réalité des chiff res !

M. Robert Bret. Et combien d’annulations ?
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Le Gouvernement 

est favorable à l’amendement n° 4 et au sous-amendement 
n° 470 rectifi é parce qu’il nous paraît légitime que, dans 
tous les cas de délivrance de demande de visa de long séjour, 
un récépissé soit délivré au demandeur : merci, monsieur le 
rapporteur, de l’avoir proposé.

Il est également légitime que la demande de visa de long 
séjour délivrée au conjoint de Français fasse l’objet d’un 
examen très diligent par les consuls : je remercie donc le 
groupe UC-UDF de son sous-amendement n° 470 rectifi é.

M. le président. La parole est à Mme Bariza Khiari, pour 
explication de vote sur les amendements identiques nos 146 
et 279.

Mme Bariza Khiari. J’ai déjà dit dans la discussion générale 
ce que je pensais de la philosophie qui sous-tend cet article 2 
de votre projet de loi. Avec cet article, vous avez en eff et 
érigé l’utilitarisme en philosophie, au mépris des principes 
d’humanisme qui fondent notre pacte républicain.

Je souhaiterais, à présent, souligner les conséquences 
pratiques désastreuses de cet article s’il était adopté.

Cette mesure par laquelle vous prétendez réguler le fl ux 
d’immigration ne fera rien d’autre que créer de nombreux 
nouveaux cas d’étrangers irréguliers sur notre territoire. Ces 
nouveaux sans-papiers seront le produit direct des procé-
dures kafkaïennes que vous vous ingéniez à créer.

Qu’en est-il, en eff et, d’un étranger disposant déjà d’un 
titre de séjour temporaire et dont la situation change ?

Nos collègues socialistes de l’Assemblée nationale ont 
obtenu le vote d’un amendement tendant à ce que, en cas 
de mariage, ce visa ne puisse être refusé aux conjoints de 
Français, sauf s’il y a menace à l’ordre public, suspicion de 
fraude ou annulation du mariage. Cet amendement était de 
bon sens, mais il nous faut aller plus loin et refuser l’adop-
tion de cet article.

Les propos de M. Pelletier sont frappés au coin du bon 
sens : pourquoi, en eff et, obliger le requérant à engager des 
frais et à perdre du temps à attendre un visa qui lui sera, de 
droit, accordé ?

Mais je souhaite revenir sur la logique même de cette 
disposition. Alors que vous prétendez lutter contre l’immi-
gration clandestine, votre texte contribuera au contraire à 
l’aggraver.

Nous savons aussi que les services consulaires sont souvent 
saturés par les demandes de visa de long séjour ; cela a été 
dit par la collègue Mme Cerisier-ben Guiga. Il faudra 
parfois des mois pour obtenir un simple rendez-vous dans 
un consulat !

Outre la longueur des procédures, les instructions 
données aux consuls vont dans le sens d’une limitation des 
délivrances de visas. Faire de ce visa un préalable au titre de 
séjour revient donc à soumettre les étrangers à l’arbitraire 
de services consulaires déjà débordés. C’est aussi une instru-
mentalisation inacceptable de notre réseau consulaire, sans 
parler de l’accroissement de la charge de travail à eff ectuer, 
en l’absence de moyens supplémentaires.

Enfi n, monsieur le ministre, vous prétendez que votre 
texte est guidé par le bon sens et par le souci d’effi  cacité des 
procédures. À cet égard, je tiens à souligner que, parmi les 
nombreux cas d’étrangers irréguliers que créera cet article 2, 
beaucoup ne seront heureusement pas expulsables : tous 
ceux qui auront noué des liens en France seront en eff et 
protégés par l’article 8 de la Convention européenne des 
droits de l’homme.

Si ce texte est voté, il entraînera sans aucun doute une 
explosion des recours devant les tribunaux administratifs. 
Votre loi sera donc largement inapplicable. C’est la raison 
pour laquelle que le groupe socialiste votera la suppression 
de cet article.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Loin des annonces fantas-
matiques, je tiens à avancer des données précises : sur les 
45 000 mariages mixtes enregistrés en 2004 – ils sont 
eff ectivement en progression, mais c’est à la fois normal et 
heureux, car les mariages mixtes sont un signe d’intégra-
tion des immigrés –, 2 600 ont fait l’objet d’une saisine des 
procureurs et 786, soit 1,7 % du total, ont donné lieu à une 
annulation.



4434 SÉNAT – SÉANCE DU 7 JUIN 2006

Par ailleurs, la CIMADE, que nous avons consultée, 
nous a fait savoir qu’elle n’avait donné aucun accord au 
Gouvernement sur quoi que ce soit, pas même sur la 
création du Conseil national de l’immigration et de l’inté-
gration.

M. le président. La parole est à Mme Monique Cerisier-
ben Guiga, pour explication de vote.

Mme Monique Cerisier-ben Guiga. Monsieur le ministre, 
je veux protester contre vos propos relatifs au mensonge 
systématique que proféreraient les personnes demandant un 
visa de court séjour. À cette date, un visa de ce type est la 
règle pour les conjoints de Français. Personne ne ment ! À 
partir du moment où il y a eu transcription d’un acte de 
mariage, les consulats délivrent un visa de court séjour qui 
engendrera la délivrance d’une carte temporaire de séjour.

Quelles raisons vous conduisent à considérer les 
90 000 étrangers qui épousent des Françaises ou des Français 
– à peu près 45 000 en France et 45 000 à l’étranger – 
comme des menteurs, des fraudeurs, des personnes animées 
de mauvaises intentions ? C’est choquant, je vous le dis 
franchement, et votre attitude en dit long sur votre état 
d’esprit.

Dans une étude récente, M. Charpin, qui n’est jamais 
que directeur général de l’INSEE, explique les raisons pour 
lesquelles les populations susceptibles de faire des mariages 
mixtes n’ont cessé d’augmenter : d’une part, la population 
migrante qui garde des attaches à l’étranger est nombreuse ; 
d’autre part, les voyages se multiplient, en lien avec le 
développement du tourisme ou celui des activités écono-
miques internationales. Car les marchandises ne sont pas 
les seules à circuler : les êtres humains le font également et, 
notamment quand ils sont jeunes, les rencontres qu’occa-
sionnent leurs voyages peuvent les conduire au mariage.

En 2005, sur près de 3 000 mariages transcrits à Tunis, 
le consulat n’a fait une demande d’annulation auprès du 
procureur de Nantes que de 205 fois. Le tribunal de grande 
instance n’a été saisi par le procureur que pour 2,1 % 
des mariages transcrits. Voilà ce qu’il en est de la fraude 
« massive » !

Nous voterons donc la suppression de cet article en étant 
certains d’être dans le vrai.

M. le président. La parole est à M. Michel Dreyfus-
Schmidt, pour explication de vote.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. La lecture du rapport du 
Gouvernement remis cette année au Parlement sur « les 
orientations de la politique de l’immigration » est fort 
intéressante.

Voici en eff et ce qu’on peut notamment y lire :

« En matière de lutte contre la fraude au mariage, la loi du 
26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l’immigration, 
au séjour des étrangers en France et à la nationalité a posé 
les premiers jalons d’une amélioration du cadre juridique de 
la lutte contre les mariages simulés.

« En modifi ant l’article 170 du code civil, elle a prévu 
l’obligation pour les époux d’être auditionnés par l’offi  cier 
d’état civil consulaire, dans le cadre des formalités préalables 
au mariage ou à l’occasion de la demande de sa transcrip-
tion s’il a été célébré par une autorité étrangère. Le même 
principe a été posé pour les mariages célébrés en France 
(article 63 du code civil : auditions avant la publication des 
bans).

« Ces auditions, dont l’existence peut avoir un eff et 
dissuasif, sont un outil effi  cace pour mieux détecter tant les 
mariages contractés par nos compatriotes avec des ressor-
tissants étrangers dans le but de permettre à ces derniers 
d’obtenir un visa, un titre de séjour ou, à terme, la nationa-
lité française que les mariages forcés.

« Ainsi, et du fait notamment d’une vigilance renforcée 
des ambassades et consulats français à l’étranger, suite aux 
instructions qui leur ont été adressées dès février 2004 par 
le ministre des aff aires étrangères, le nombre de saisines 
de l’autorité judiciaire pour une action en annulation de 
mariage, lorsque des indices sérieux permettaient de les 
présumer irréguliers ou frauduleux, a plus que triplé sur les 
quatre dernières années, passant de 484 en 2001 à 1 507 en 
2004. »

Voilà de quoi il s’agit !
Par ailleurs, tout à l’heure, M. le ministre a affi  rmé que 

l’on ne pouvait pas s’opposer à un mariage au seul motif 
que l’une des deux parties serait irrégulièrement entrée 
en France. Telle est, en eff et, la position claire du Conseil 
constitutionnel, qui a réaffi  rmé le principe de la liberté du 
mariage.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Oui !

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Mais il a indiqué non moins 
clairement que l’on ne pouvait présumer une intention de 
contracter un mariage blanc du seul fait du séjour irrégulier 
de l’un des époux.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Bien sûr !

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Voilà quelque temps, j’avais 
posé une question sur ce sujet à l’actuel Premier ministre et 
la réponse qu’il m’avait alors fournie ne m’avait nullement 
satisfait.

Dans la pratique, il est demandé aux offi  ciers d’état civil 
ou aux directeurs des bureaux d’état civil de dénoncer les 
irrégularités au procureur, faute de quoi ils pourraient faire 
l’objet de poursuites. Le procureur demande alors à la police 
de mener une enquête pour savoir s’il s’agit ou non d’un 
mariage blanc. Bien entendu, la police prévient la préfec-
ture, qui instruit du fait de l’irrégularité et, bien souvent, 
expulse l’intéressé avant même qu’il ait pu se marier.

Telle est la situation, monsieur le ministre, et vous la 
connaissez. Or c’est une irrégularité absolue ! Nous avons 
demandé que des sanctions soient prises contre les policiers 
et les membres du parquet qui se prêteraient à ces opéra-
tions. Il n’en reste pas moins que cet état de fait demeure.

Je tenais à apporter ces précisions pour étayer les expli-
cations qui ont été fournies précédemment en faveur de la 
suppression de l’article 2.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 146 et 279.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe CRC.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…
Le scrutin est clos.
(Il est procédé au comptage des votes.)
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 197 :

Nombre de votants ......................................  328
Nombre de suff rages exprimés .....................  320
Majorité absolue des suff rages exprimés .......  161

Pour l’adoption ...........................  127
Contre  .......................................  193

Le Sénat n’a pas adopté.

Je mets aux voix l’amendement no 480.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. J’indique au Sénat que l’amendement 
no 100 rectifi é ter a été transformé par ses auteurs en un 
sous-amendement no 100 rectifi é quater, ainsi libellé :

Compléter le II de l’amendement no 4 par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Lorsque la demande d’un visa de long séjour émane 
d’un étranger marié avec un ressortissant de nationalité 
française et que le demandeur réside avec son conjoint 
sur le territoire national, les autorités préfectorales se 
substituent aux autorités consulaires et diplomatiques 
et délivrent le visa de long séjour. »

La parole est à M. Michel Dreyfus-Schmidt, pour explica-
tion de vote sur le sous-amendement no 470 rectifi é.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Je me félicite que, dès notre 
arrivée dans cet hémicycle nous disposions des amende-
ments déposés sur le texte en discussion classés dans l’ordre 
de leur appel, ce qui n’était pas le cas jadis : chaque parle-
mentaire devait procéder à son propre classement.

Si je formule cette observation en cet instant, c’est aussi 
pour faire remarquer que nous devons néanmoins encore 
faire ce travail lorsque nous sommes appelés à examiner des 
amendements ou des sous-amendements rectifi és.

Je note d’ailleurs, monsieur le président, que vous ne nous 
avez pas prévenus que le sous-amendement no 132 recti-
fi é bis, qui s’était substitué au sous-amendement no 132 rec-
tifi é après que celui-ci eut remplacé l’amendement no 132, 
avait été retiré. Nous nous en sommes étonnés.

M. le président. Ce sous-amendement ayant été retiré 
avant la séance, je n’avais pas à vous prévenir !

Veuillez poursuivre, mon cher collègue.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Monsieur le président, je ne 
vous fais aucun reproche : je fais simplement remarquer 
que, ce sous-amendement fi gurant dans le dérouleur et 
faisant partie de la pile des amendements et sous-amende-
ments remis à chacun d’entre nous, rien ne nous permettait 
de penser qu’il avait été retiré avant la séance. Or nous nous 
apprêtions à intervenir sur ce sous-amendement.

En revanche, je reproche à nos collègues représentant les 
Français établis hors de France de rectifi er à trois reprises le 
texte initialement déposé simplement pour ajouter un ou 
deux noms de signataires. Mes chers collègues, mettez-vous 
d’accord une bonne fois pour toutes : cela nous évitera un 
travail aussi fastidieux qu’inutile ! (Protestations sur les travées 
de l’UMP.)

Mme Joëlle Garriaud-Maylam. Nous n’avons fait que 
suivre le règlement !

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Si je fais cette remarque, c’est 
parce que ce sous-amendement prévoyait que la réponse à 
la demande de visa devait intervenir dans un délai de trois 
mois. C’était intéressant !

Pour notre part, nous demandons que soit retenu un 
délai de deux mois et que le visa soit réputé accordé faute 
de réponse dans ce laps de temps. M. le ministre nous dit 
que ce serait impossible. Mais alors, combien de temps cela 
va-t-il prendre ?

M. Pozzo di Borgo, quant à lui, a demandé que la réponse 
soit apportée « dans les meilleurs délais ». Ça ne mange pas 
de pain !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. C’est très bien !

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Mais, en vérité, le délai risque 
d’être extrêmement long. C’est cela qui est inadmissible : 
non seulement il faut faire le voyage pour demander un 
visa, mais il faut de surcroît attendre très longtemps !

Et par-dessus le marché, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 2, dont personne n’a parlé et qui ne fait spécifi que-
ment l’objet d’aucun amendement, il en va de même pour 
ce qui concerne l’octroi de la carte de séjour « compétences 
et talents »

Ainsi, même ces demandeurs-là vont devoir attendre 
on ne sait combien de temps, et c’est « dans les meilleurs 
délais » qu’il leur sera donné satisfaction.

Je me permets d’attirer votre attention sur ce point, 
monsieur le ministre : je ne sais pas si vous vouliez que, 
même une fois votre « immigration choisie » mise en place, 
le conjoint de Français ait à attendre un temps indéfi ni pour 
que, « dans les meilleurs délais », on lui accorde un visa de 
long séjour.

M. Charles Revet et plusieurs autres sénateurs de l’UMP. 
Ça peut être très court !

M. Michel Dreyfus-Schmidt. M. Michel Dreyfus-Schmidt. 
M. le ministre nous a dit – sans doute cela vous a-t-il 
échappé, mes chers collègues – qu’il n’était envisageable de 
fi xer ni un délai de deux mois ni un délai de trois mois et 
qu’il fallait donc se contenter des « meilleurs délais » : cela 
signifi e bien qu’ils ne seront sûrement pas très courts !

Ce sous-amendement de M. Pozzo di Borgo résulte d’une 
intention très sympathique, mais nous n’allons pas faire 
semblant d’améliorer le texte, car il ne s’agit que d’un coup 
d’épée dans l’eau. Nous ne vous ferons pas le plaisir de voter 
ne serait-ce que ce sous-amendement.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 470 rectifi é.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. La parole est à Mme Monique Cerisier-
ben Guiga, pour explication de vote sur le sous-amende-
ment no 100 rectifi é quater.

Mme Monique Cerisier-ben Guiga. Ce que chacun a présent 
à l’esprit, à droite, mais aussi à gauche, c’est que les conjoints 
de Français qui fraudent pour obtenir le droit au séjour sont 
nécessairement des bangladeshis ou des individus d’autres 
nationalités pas particulièrement « reluisantes », à savoir des 
Tunisiens ou des Congolais, par exemple. (Protestations sur 
les travées de l’UMP.)

MM. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois, et Charles Revet. C’est vous qui avez cela à l’esprit !
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Mme Monique Cerisier-ben Guiga. Je dis tout haut ce qui 
est dans les têtes, pour que les choses soient claires.

Je tiens à préciser que l’obligation de rentrer dans son 
pays pour obtenir un visa de long séjour va concerner aussi 
l’excellent gendre australien ou canadien venu se marier en 
France, bien sous tous rapports, diplômé d’université, qui 
n’a pas du tout pensé à s’occuper de ces formalités et qui 
devra retourner dans son pays parce qu’il n’avait pas besoin 
d’un visa de tourisme, certes, mais devra posséder un visa de 
long séjour s’il veut s’établir en France après son mariage.

Faites attention ! Cette disposition ne concerne pas que 
les « métèques » ! (Vives protestations sur les mêmes travées.)

M. Henri de Raincourt. C’est honteux de dire cela !

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Je trouve que,…

M. Henri de Raincourt. Nous aussi ! (Sourires sur les mêmes 
travées.)

M. Christian Estrosi, ministre délégué. … pour un membre 
du Gouvernement qui avait une certaine idée de la Haute 
Assemblée,…

M. Henri de Raincourt. Nous aussi !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. … les propos que 
vous tenez, madame le sénateur, ne sont pas très dignes…

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Ce sont ceux qui pensent avec 
ces mots-là qui ne le sont pas !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. … et, en tant que 
représentant du Gouvernement, je veux les dénoncer, parce 
qu’ils ne sont pas acceptables.

Mme Monique Cerisier-ben Guiga. En l’occurrence, je suis 
bien placée pour savoir de quoi je parle.

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Vous nous reprochez 
– et je m’adresse là également à M. Pelletier – de vouloir 
renvoyer les intéressés dans leur pays pour eff ectuer ces 
démarches. Pourquoi faisons-nous le choix de privilégier les 
personnels de terrain, c’est-à-dire ceux de nos consulats ? 
Parce que ce sont eux qui ont l’expérience de ces situations.

Dans un télégramme qu’un de nos consuls généraux à 
l’étranger – je ne peux évidemment pas donner de référence 
plus précise – a adressé à son administration centrale pour 
expliquer à quoi il est confronté sur le terrain, il indique 
que le nombre de transcriptions de mariage a été multiplié 
par trois entre 1998 et 2004.

Vous me parlez de délai, mais il faut comprendre la 
pression qui pèse sur nos agents consulaires et le travail 
qu’ils ont à eff ectuer !

Dans ce même télégramme, il est aussi précisé que la 
quasi-totalité des conjoints sont sans emploi, que 70 % ne 
connaissent pas le français, que 75 % des dossiers présentés 
se révèlent, à l’examen, douteux et que, parfois, l’intention 
frauduleuse est d’emblée évidente : ce diplomate en veut 
pour preuve le nombre de mariages entre cousins germains, 
parfois très jeunes : « Des fi lières permettent à des familles 
nombreuses de se reconstituer au complet géographique-
ment en France, moyennant des mariages entre des cousins 
germains. »

À ceux qui considèrent qu’il suffi  t de demander aux 
agents d’une préfecture ou d’une administration située en 
France d’étudier les dossiers je réponds que ces agents n’ont 
pas l’expérience du terrain que peuvent avoir nos consuls 

à l’étranger, qui, eux, ont un regard direct sur les familles 
installées à l’étranger et peuvent donc disposer des informa-
tions requises.

Voilà pourquoi nous sommes très attachés à ce que l’ins-
truction de ces dossiers soit faite dans les pays d’origine.

M. Jean-Patrick Courtois. Très bien !

M. Robert Bret. Il y a Internet, monsieur le ministre !

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, 
pour explication de vote.

M. Pierre-Yves Collombat. Voilà un texte sur lequel nous 
pourrions arriver à un consensus, car il s’agit de questions 
de bon sens.

Vous dites, monsieur le ministre, que ce sont les person-
nels travaillant sur place qui ont la meilleure connaissance 
des dossiers. Certainement !

Cependant, s’agissant de ces cas très particuliers, pour 
lesquels on aboutira de toute façon à une impasse si aucune 
régularisation n’intervient, ne pourrait-on pas imaginer une 
procédure de régularisation sur dossier, par la fi lière diplo-
matique habituelle, par nos services habituels, de façon à 
éviter le déplacement à l’étranger des personnes concernées ? 
À l’heure d’Internet et des progrès fulgurants de la commu-
nication, il ne devrait tout de même pas être impossible de 
trouver une solution pratique à ces problèmes humains.

Nous ne sommes pas d’accord sur votre philosophie, mais, 
sans remettre en cause votre façon de voir les choses, sur 
ces problèmes d’ordre pratique et humain, nous devrions 
pouvoir mettre en place des procédures qui permettraient 
d’aboutir à des résultats satisfaisants…

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Pour qui ?

M. Pierre-Yves Collombat. … et pour vous et pour les 
intéressés.

M. le président. La parole est à M. Jacques Pelletier, pour 
explication de vote.

M. Jacques Pelletier. Je tiens à dire à M. le ministre que 
je suis tout autant que lui hostile à la fraude et au mariage 
blanc. Pour nous, c’est tout à fait clair.

Mme Monique Cerisier-ben Guiga. Pour nous tous !

M. Jacques Pelletier. Il y a deux cas, qu’il faut bien distin-
guer.

Il me semble tout à fait logique que, dans le cas d’un 
mariage qui se fait à l’étranger, le visa de long séjour soit 
délivré par le consulat. M. le ministre vient d’évoquer les 
transcriptions de mariage : dans ce cas, la demande est 
nécessairement faite à l’étranger, et il convient de conserver 
cette règle.

Moi, je vise le cas des mariages célébrés en France entre un 
Français ou une Française et une étrangère ou un étranger 
qui est en France depuis déjà plusieurs années et qui n’a 
souvent plus de référence dans son pays d’origine.

Il est faux, selon moi, de prétendre que, dans ce cas-là, ce 
sont les autorités consulaires qui sont le mieux à même de 
connaître la situation. J’estime que nos services préfectoraux 
sont mieux placés pour savoir s’il y a fraude, si le mariage 
a été annulé ou s’il y a menace à l’ordre public, et qu’il est 
inhumain d’obliger ces gens à faire 5 000 ou 10 000 kilomè-
tres.
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Comment un consul travaillant à 10 000 kilomètres de la 
France connaîtrait-il les circonstances précises entourant un 
mariage qui vient d’être célébré ou qui l’a été voilà quelques 
mois dans l’Aisne ou dans les Alpes-Maritimes ? Ce n’est 
pas possible ! Que va-t-il faire ? Il va saisir les services de la 
préfecture ou, peut-être, ceux de la mairie. Pourquoi, alors, 
ne pas faire en sorte que ce soient eux qui soient saisis direc-
tement ?

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Très bien !

M. Robert Bret. C’est le bon sens !

M. le président. La parole est à M. Bernard Frimat, pour 
explication de vote.

M. Bernard Frimat. Les amendements suivants risquant fort 
de devenir sans objet, je me permets de réitérer la question 
que je vous ai posée, monsieur le ministre, en défendant 
l’amendement no 147 : accordez-vous au récépissé, auquel 
vous donnez votre accord puisqu’il est prévu dans l’amen-
dement de M. le rapporteur, une fonction autre que décora-
tive ? Cela ouvre-t-il un recours ? Y a-t-il des délais, sachant 
que les « meilleurs délais » que nous venons d’adopter sont 
assez peu contraignants ?

J’aimerais bien que vous répondiez.

S’agissant du présent sous-amendement, le groupe 
socialiste apporte tout son soutien à la proposition de 
Jacques Pelletier, que nous pouvons créditer d’une certaine 
expérience des problèmes dont il est question compte tenu 
des fonctions qu’il a occupées, d’une manière que chacun de 
nous ici a d’ailleurs saluée.

Dans une certaine pièce de théâtre, on voyait des nains 
partout. Vous, monsieur le ministre, vous voyez des 
fraudeurs partout ! (Sourires sur les travées du groupe socialiste 
et du groupe CRC.)

De la même manière que nous ne sommes pas pour le 
statu quo, pour l’immobilisme, pour les régularisations 
massives, nous ne sommes pas pour les fraudeurs et nous 
condamnons les fraudes, mais je pense que ce phénomène, 
dont plusieurs de mes collègues ont précisé la dimension, 
vous en faites un prétexte pour diminuer, encore une fois, 
les droits d’un très grand nombre de personnes dont, fi nale-
ment, la seule erreur, à vos yeux, est peut-être d’avoir fait un 
mariage mixte. J’ai entendu M. Dassault tout à l’heure !

Nous sommes donc évidemment contre les fraudes, mais 
nous considérons que le sous-amendement de Jacques 
Pelletier off re une solution pour sortir des tracasseries 
administratives.

J’ai cru comprendre, en vous écoutant, monsieur le 
ministre, qu’il existait des liaisons et des messageries sécuri-
sées entre les préfectures et les consulats. Pendant le délai 
d’instruction du visa de long séjour dans les préfectures, tel 
que le propose Jacques Pelletier, peut-être ces messageries 
sécurisées pourraient-elles servir. Cela éviterait de donner à 
votre dispositif ce côté tracassier, bureaucratique et soupçon-
neux qu’il revêt en l’état.

M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi, pour 
explication de vote.

Mme Éliane Assassi. Monsieur le ministre, vous savez 
que je n’approuve pas votre texte. Cela dit, je vous deman-
derai de faire preuve d’un peu de mansuétude et d’écouter 
les raisons pour lesquelles mon groupe votera pour ce 
sous-amendement.

Je me bornerai à signaler le cas de ces jeunes femmes qui, 
souvent, ont quitté leur pays, leur famille, sont arrivées 
illégalement en France, y ont rencontré quelqu’un et ont 
décidé de se marier. Imaginez les risques qu’elles encour-
raient si elles étaient obligées de retourner dans leur pays 
pour obtenir un visa !

Vous dites souvent que vous savez faire preuve d’huma-
nité… Il est temps, ce soir, je crois, de le montrer.

M. le président. La parole est à M. Hugues Portelli, pour 
explication de vote.

M. Hugues Portelli. Nous sommes, au moins pour la 
plupart d’entre nous, parfaitement d’accord pour lutter 
contre la fraude et l’illégalité.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Nous sommes tous d’accord !
M. Hugues Portelli. La majeure partie des dispositions qui 

fi gurent dans les articles du présent projet de loi, et que nous 
votons consciencieusement un par un, vont dans ce sens.

Mais il ne faut pas non plus que cela devienne un tic 
obsessionnel compulsif. Il y a des limites, qui ont nom 
équité, bonne foi, humanité.

C’est vrai, si le sous-amendement que propose M. Pelletier 
est adopté et appliqué, certains l’utiliseront sans doute pour 
frauder : cela peut arriver, comme d’ailleurs avec toutes 
sortes de mesures.

Mais devons-nous combattre une disposition qui est une 
disposition de bon sens sous prétexte que quelques-uns vont 
en profi ter pour tourner la loi ? Pour moi, la réponse est 
non. Je prétends que, quand bien même une seule personne 
pourra bénéfi cier de cette disposition de bonne foi, cela vaut 
la peine de courir le risque d’une ou deux fraudes.

Sur ces sujets, nous devons avoir une attitude humaine, 
et non une attitude purement bureaucratique. Il ne faut pas 
non plus voir le mal s’insinuer partout, le diable se glisser 
dans tous les détails !

Je voterai donc le sous-amendement de M. Pelletier. 
(Mme Monique Cerisier-ben Guiga applaudit.)

Mme Éliane Assassi. Très bien !
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour 

explication de vote.
M. Jean-Pierre Sueur. M. Pelletier nous présente une 

proposition de bon sens : il est de toute évidence absurde 
de contraindre des personnes à faire des milliers de kilomè-
tres simplement pour aller chercher un papier, un visa, 
alors qu’elles sont mariées avec quelqu’un qui est français et 
qu’elles sont en France. D’autant que, parmi les personnes 
concernées, beaucoup n’ont pas de grands moyens !

M. Collombat l’a rappelé à juste titre, nous vivons dans 
une époque qui off re tout de même de remarquables 
moyens de communication. La préfecture, s’il est prévu 
que lui revienne la responsabilité de régler cette formalité, 
peut tout à fait prendre contact avec les consulats ! Pour ma 
part, il m’arrive très souvent de le faire pour aider certaines 
personnes qui viennent me faire part de leurs diffi  cultés, qui 
tardent à recevoir leurs papiers. (Marques d’approbation sur 
les travées du groupe socialiste.) Les préfectures en ont une 
grande habitude, et elles pourront le faire.

À l’époque où existent courriel, fax et autres facilités de 
communication, à quoi sert-il d’imposer à des personnes 
mariées avec un ressortissant français et séjournant en 
France de faire un aller et retour pour une raison purement 
administrative ?



4438 SÉNAT – SÉANCE DU 7 JUIN 2006

De plus, je ne vois pas ce qui empêche le consulat 
de procéder à toutes les analyses, à toutes les enquêtes 
qui pourraient être nécessaires et de tenir la préfecture 
informée !

La proposition qui nous est présentée est une proposition 
simple, de bon sens, qui permettrait d’éviter des tracas et des 
diffi  cultés vraiment inutiles. J’espère, monsieur le président, 
monsieur le ministre, que nous pourrons nous rassembler 
autour d’elle.

M. le président. La parole est à M. Michel Dreyfus-
Schmidt, pour explication de vote. (Manifestations d’impa-
tience sur les travées de l’UMP.)

Un sénateur de l’UMP. J’adore !
M. Michel Dreyfus-Schmidt. Je constate avec plaisir que, 

tout d’un coup, le bon sens est ici la chose la mieux partagée, 
et je m’en félicite !

Je ferai une observation de pure forme : il me semble que, 
si les intéressés sont en France, ce n’est plus un visa que la 
préfecture délivrera, mais une carte de long séjour.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Non !

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Ne vaudrait-il pas mieux, 
monsieur Pelletier, rectifi er votre sous-amendement et 
indiquer : « et délivre une carte de long séjour » ?

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.
M. Christian Estrosi, ministre délégué. J’ai bien entendu 

les arguments des uns et des autres. Cependant, monsieur 
Pelletier, votre sous-amendement ne me paraît pas apporter 
de réponse adaptée.

Je le rappelle, tout ce qui peut constituer à l’égard de 
l’étranger un message selon lequel il suffi  t de se procurer 
un visa de court séjour, un visa de tourisme de trois mois, 
pour entrer régulièrement en France, puis de se placer dans 
une situation irrégulière pour tenter de la régulariser ensuite 
par un biais ou par un autre, notamment par celui d’un 
mariage, un tel message n’est pas très positif au moment 
où nous voulons introduire un peu de rigueur dans notre 
législation et permettre à l’ensemble des services français 
de lutter contre toute forme d’immigration irrégulière et 
clandestine.

Cependant, afi n de tenir compte, dans une perspective 
humanitaire, des cas que certains d’entre vous ont bien 
voulu évoquer, le Gouvernement pourrait accepter la propo-
sition de M. Pelletier s’il consentait à la rectifi er de manière 
à aboutir à la rédaction suivante : « Lorsque la demande de 
visa de long séjour émane d’un étranger entré régulièrement 
en France, marié en France avec un ressortissant de nationa-
lité française et que le demandeur séjourne en France depuis 
plus de six mois avec son conjoint, la demande de visa de 
long séjour est présentée à l’autorité administrative compé-
tente pour la délivrance d’un titre de séjour. »

Ainsi, toutes les conditions du nécessaire encadrement 
seraient satisfaites.

M. le président. Monsieur Pelletier, acceptez-vous de recti-
fi er votre sous-amendement dans le sens suggéré par M. le 
ministre délégué ?

M. Jacques Pelletier. Je remercie le ministre de sa proposi-
tion. Je crains cependant qu’elle ne règle qu’une petite partie 
du problème : quid des nombreuses personnes en situation 
irrégulière qui épousent un Français ou une Française par 
amour ? Cela existe, et même relativement souvent ! Ceux-là 

seront-ils tout de même obligés de repartir à Antananarivo 
ou à Dacca, avec tous les inconvénients que cela peut 
comporter ?

Cependant, si la condition de régularité concerne bien 
l’entrée de l’étranger en France, venu par exemple avec un 
visa de tourisme de trois mois, et non son séjour – puisque, 
s’il est marié depuis six mois, il n’est plus en situation 
régulière –, j’accepte la rectifi cation.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Monsieur Pelletier, 
vous avez bien compris l’esprit de la modifi cation que je 
vous propose : l’étranger est entré en France avec un visa 
touristique de court séjour, donc de trois mois.

Nous tenons à l’exigence d’une vie commune d’au moins 
six mois. Vous parlez de mariage d’amour : six mois de vie 
commune, c’est au moins une légère garantie d’amour ! 
(Sourires.)

M. Gérard Delfau. Il y a des coups de foudre ! (Nouveaux 
sourires.)

M. Christian Estrosi, ministre délégué. À partir de là, c’est 
l’autorité administrative compétente en France qui instruit 
la demande de visa de long séjour.

M. Jacques Pelletier. Dans ces conditions, monsieur 
le président, j’accepte la rectifi cation suggérée par M. le 
ministre.

M. le président. Je suis donc saisi d’un sous-amende-
ment no 100 rectifi é quinquies, présenté par MM. Pelletier, 
Mercier, A. Boyer, Delfau, Laffi  tte, Marsin, de Montes-
quiou, Mouly, Othily, Seillier et Th iollière, qui est ainsi 
libellé :

Compléter le II de l’amendement no 4 par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Lorsque la demande de visa de long séjour émane 
d’un étranger entré régulièrement en France, marié en 
France avec un ressortissant de nationalité française et 
que le demandeur séjourne en France depuis plus de 
six mois avec son conjoint, la demande de visa de long 
séjour est présentée à l’autorité administrative compé-
tente pour la délivrance d’un titre de séjour. »

Quel est l’avis de la commission ?

M. François-Noël Buffet, rapporteur. Compte tenu des 
modifi cations apportées et acceptées par le Gouvernement, 
l’avis de la commission est favorable.

M. Bernard Frimat. C’est l’avis du rapporteur ! La commis-
sion n’en pense rien !

M. le président. La parole est à M. Michel Dreyfus-
Schmidt, pour explication de vote. (Protestations sur les 
travées de l’UMP.)

Plusieurs sénateurs de l’UMP. Il s’est déjà exprimé !

M. le président. Non, mon cher collègue, pas sur le sous-
amendement rectifi é !

M. Michel Dreyfus-Schmidt. J’avoue, monsieur le prési-
dent, que j’aurais bien aimé une suspension de séance de 
cinq minutes pour que la dernière version du sous-amende-
ment nous soit distribuée et que nous puissions la lire !

Il me semble que, l’étranger concerné étant en France, 
il ne peut plus s’agir d’une demande de visa, qui passe par 
le consulat : il s’agit désormais d’une demande de titre de 
séjour !
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Ce ne serait tout de même pas un luxe que de pouvoir lire 
le texte du sous-amendement !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 100 rectifi é quinquies.

M. Jacques Legendre. Je m’abstiens !

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 4, 
modifi é.

M. Jacques Legendre. Je m’abstiens !

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, les amendements nos 147 
et 280 n’ont plus d’objet.

La parole est à M. Michel Dreyfus-Schmidt, pour explica-
tion de vote sur l’amendement no 481.

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Monsieur le ministre, cette 
explication de vote me permet de poser de nouveau la 
question : à quoi sert ce récépissé ?

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Monsieur le sénateur, 
je n’ai pas répondu à votre question tout à l’heure, et je vous 
prie de m’en excuser : le récépissé ouvre un délai de recours 
de deux mois.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 481.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 2, modifi é.

(L’article 2 est adopté.)

Article additionnel après l’article 2

M. le président. L’amendement no 482, présenté 
par Mmes Boumediene-Th iery, Blandin et Voynet et 
M. Desessard, est ainsi libellé :

Après l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après les mots : « demande d’asile », la fi n de l’article 
L. 311-5 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile est ainsi rédigé : « a pour eff et de 
régulariser les conditions de l’entrée en France ».

La parole est à Mme Alima Boumediene-Th iery.

Mme Alima Boumediene-Thiery. Je désire revenir sur la 
demande d’asile parce que, si nous avons à peu près réglé la 
question du conjoint étranger d’un Français, nous n’avons 
pas réglé celle des demandeurs d’asile.

Cet amendement a été déposé à la demande d’un certain 
nombre d’associations qui travaillent dans ce domaine. Il 
vise à apporter les meilleures garanties possibles aux deman-
deurs d’asile qui seraient en danger s’ils repartaient dans 
leur pays.

Alors que vous compliquez les conditions d’octroi du titre 
de séjour, mon amendement vise à clarifi er la situation des 
étrangers qui, de par leur statut de demandeur d’asile, ont 
besoin d’un maximum de garanties juridiques.

Il ne s’agit pas, bien sûr, de ceux qui tentent de venir en 
France pour demander l’asile : il s’agit de ceux qui sont déjà 
sur notre sol et dont on voudrait aujourd’hui qu’ils repar-
tent chez eux alors qu’ils sont demandeurs d’asile. Or on 
sait très bien qu’ils courraient les plus grands risques s’ils 
retournaient dans leur pays.

Notre amendement vise à mettre la France en conformité 
avec la convention de Genève relative au statut des deman-
deurs d’asile et avec la jurisprudence du Conseil d’État, qui 
a estimé que la délivrance à un demandeur d’asile d’une 
autorisation provisoire de séjour ou d’un récépissé de 
demande de titre de séjour valait entrée régulière.

En fait, il s’agit de décliner cette décision du Conseil d’État 
en cessant d’exiger des demandeurs d’asile qu’ils retournent 
dans leur pays pour aller chercher un visa de long séjour et 
en faisant en sorte que cette demande d’asile équivaille à un 
visa de long séjour.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. François-Noël Buffet, rapporteur. Il est bien évident que 

ce n’est pas la demande d’asile qui ouvre des droits, c’est le 
statut de réfugié.

La commission émet un avis défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Christian Estrosi, ministre délégué. Madame le sénateur, 

votre amendement est aussi inutile que dangereux.
Il est inutile puisque l’article 31 de la convention de 

Genève est déjà transposé dans notre droit national.
Aux termes de l’article L. 741-3 du code de l’entrée et du 

séjour des étrangers et du droit d’asile, le demandeur d’asile, 
pendant l’examen de sa demande par l’OFPRA, reçoit une 
autorisation provisoire de séjour qui vaut dispense de visa.

Par ailleurs, aux termes de l’article L. 314-11-8, le réfugié 
a une carte de résident de plein droit sans que lui soit 
opposée la condition d’entrée régulière.

Enfi n, cet amendement est très dangereux, car la rédaction 
proposée aurait pour eff et de priver de toute portée la règle 
de l’entrée régulière sur le territoire. Il suffi  rait de demander 
l’asile une fois en France pour être dispensé de tout visa, 
même si l’on est débouté du droit d’asile. C’est précisément 
ce que la loi de 2003 tend à éviter.

Le Gouvernement émet un avis défavorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 482.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance.

6

DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre un 
projet de loi ratifi ant les ordonnances no 2006-172 du 
15 février 2006 portant actualisation et adaptation du 
droit applicable en matière de sécurité civile en Nouvelle 
Calédonie et no 200-173 du 15 février 2006 portant actua-
lisation et adaptation du droit applicable en matière de 
sécurité civile en Polynésie française.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 381, distribué 
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suff rage universel, du règlement et d’admi-
nistration générale, sous réserve de la constitution éventuelle 
d’une commission spéciale dans les conditions prévues par 
le règlement.
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7

TRANSMISSION D’UN PROJET DE LOI

M. le président. J’ai reçu, transmis par M. le Premier 
ministre, un projet de loi, modifi é par l’Assemblée nationale 
en deuxième lecture, portant engagement national pour le 
logement.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 380, distribué et 
renvoyé à la commission des aff aires économiques.

8

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI

M. le président. J’ai reçu de M. Louis Souvet une propo-
sition de loi visant à abroger la validité de la clause compro-
missoire dans un contrat de consommation.

La proposition de loi sera imprimée sous le no 379, distri-
buée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suff rage universel, du règlement et 
d’administration générale, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement.

9

DÉPÔT D’UN RAPPORT

M. le président. J’ai reçu de M. Philippe Goujon un 
rapport fait au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suff rage universel, du règlement 
et d’administration générale, sur la proposition de résolu-
tion (no 301, 2005-2006) présentée, au nom de la déléga-
tion pour l’Union européenne, en application de l’article 
73 bis du règlement par M. Pierre Fauchon, sur le projet 
de décision-cadre concernant l’ordonnance d’exécution 
européenne et le transfèrement des personnes condam-
nées entre les États membres de l’Union européenne 
(no E 2862).

Le rapport sera imprimé sous le no 378 et distribué.

10

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de 
la prochaine séance publique, précédemment fi xée à 
aujourd’hui, jeudi 8 juin 2006 :

À neuf heures trente :

1. Suite de la discussion du projet de loi (no 362, 2005-
2006), adopté par l’Assemblée nationale après déclaration 
d’urgence, relatif à l’immigration et à l’intégration ;

Rapport (no 371, 2005-2006) de M. François-Noël 
Buff et, fait au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suff rage universel, du règlement et 
d’administration générale.

Le délai limite pour le dépôt des amendements est expiré.

À quinze heures et le soir :

2. Questions d’actualité au Gouvernement.

3. Suite de l’ordre du jour du matin.

Délai limite pour les inscriptions de parole

Déclaration du Gouvernement, suivie d’un débat 
préalable au Conseil européen des 15 et 16 juin 2006 ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans le débat : 
mardi 13 juin 2006, à dix-sept heures.

Déclaration du Gouvernement, suivie d’un débat sur la 
politique énergétique de la France ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans le débat : 
mercredi 14 juin 2006, à dix-sept heures.

Personne ne demande la parole ?…

La séance est levée.

(La séance est levée le jeudi 8 juin 2006, à zéro heure vingt-
cinq.)

La Directrice
du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD

ORDRE DU JOUR

DES PROCHAINES SÉANCES DU SÉNAT

établi par le Sénat dans sa séance du mercredi 7 juin 2006
à la suite des conclusions de la conférence des présidents

Jeudi 8 juin 2006 :

À 9 h 30 :

Ordre du jour prioritaire

1o Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d’urgence, relatif à l’immigration et à l’intégration 
(no 362, 2005-2006) ;

À 15 heures et le soir :

2o Questions d’actualité au Gouvernement ;

(L’inscription des auteurs de questions devra être eff ectuée au service 
de la séance avant 11 heures) ;

Ordre du jour prioritaire

3o Suite de l’ordre du jour du matin.

Mardi 13 juin 2006 :

Ordre du jour prioritaire

À 16 heures et le soir :

– Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d’urgence, relatif à l’immigration et à l’intégration.
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Mercredi 14 juin 2006 :

Ordre du jour prioritaire :

À 15 heures et le soir :

1o Déclaration du Gouvernement, suivie d’un débat, préalable 
au Conseil européen des 15 et 16 juin 2006 ;

(La conférence des présidents :

– a accordé un temps de parole de dix minutes au président de la 
commission des aff aires étrangères et au président de la délégation du 
Sénat pour l’Union européenne ;

– a attribué un temps de parole de dix minutes à un orateur par 
groupe et de cinq minutes à un orateur de la réunion des sénateurs ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la séance, 
avant 17 heures, le mardi 13 juin 2006) ;

2o Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d’urgence, relatif à l’immigration et à l’intégration.

Jeudi 15 juin 2006 :

À 9 h 30 :

1o Désignation des membres de la mission commune d’infor-
mation ayant pour objectif de mieux défi nir la notion de centre de 
décision économique et les conséquences qui s’attachent, dans ce 
domaine, à l’attractivité du territoire national ;

(Les candidatures devront être remises au secrétariat central des 
commissions au plus tard le mardi 13 juin, à 17 heures) ;

Ordre du jour prioritaire :

2o Déclaration du Gouvernement, suivie d’un débat, sur la 
politique énergétique de la France ;

(La conférence des présidents :

– a accordé un temps de parole de quinze minutes au président de 
la commission des aff aires économiques ;

– a fi xé à trois heures la durée globale du temps dont disposeront, 
dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la séance, 
avant 17 heures, le mercredi 14 juin 2006) ;

À 15 heures et le soir :

Ordre du jour prioritaire

3o Suite éventuelle du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale après déclaration d’urgence, relatif à l’immigration et à 
l’intégration.

Éventuellement, vendredi 16 juin 2006 :

Ordre du jour prioritaire

À 9 h 30, à 15 heures et le soir :

– Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d’urgence, relatif à l’immigration et à l’intégration.

Mardi 20 juin 2006 :

À 10 heures :

1o Dix-huit questions orales (l’ordre d’appel des questions sera fi xé 
ultérieurement) :

– no 1029 de M. René-Pierre Signé à M. le ministre délégué à 
l’industrie ;

(Avenir des relations d’EDF avec sa clientèle) ;

– no 1030 de M. Jean-Claude Peyronnet à Mme la ministre de 
l’écologie et du développement durable ;

(Réglementation de la circulation des quads dans les espaces 
naturels) ;

– no 1038 de M. Richard Yung à Mme la ministre déléguée à la 
coopération, au développement et à la francophonie ;

(Taxe de solidarité sur les billets d’avion) ;

– no 1050 de M. Yves Détraigne à M. le ministre de l’agricul-
ture et de la pêche ;

(Utilisation occasionnelle et non lucrative des jachères lors de 
manifestations rurales) ;

– no 1063 de M. Roger Madec à M. le ministre de l’agriculture 
et de la pêche ;

(Lutte contre le trafi c international de chiots) ;

– no 1065 de Mme Muguette Dini à M. le ministre de la santé 
et des solidarités ;

(Calcul des allocations de crédits par l’agence régionale de l’hospi-
talisation) ;

– no 1066 de M. Bernard Vera à M. le ministre des transports, 
de l’équipement, du tourisme et de la mer ;

(Conditions d’utilisation de l’autoroute A 10 en Île-de-France) ;

– no 1067 de M. Louis Souvet à M. le ministre délégué au 
budget et à la réforme de l’État, porte-parole du Gouvernement ;

(Budgets communaux et impôt foncier) ;

– no 1068 de Mme Catherine Tasca à M. le ministre des trans-
ports, de l’équipement, du tourisme et de la mer ;

(Conditions d’accès au tronçon francilien de l’autoroute A 10) ;

– no 1069 de Mme Marie-France Beaufi ls à M. le ministre de la 
santé et des solidarités ;

(Avenir des hôpitaux de proximité en Indre-et-Loire) ; 

– no 1070 de Mme Alima Boumediene-Th iery à M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice ;

(Mise en place des unités de vie familiale) ;

– no 1072 de M. Rémy Pointereau à M. le ministre des trans-
ports, de l’équipement, du tourisme et de la mer ;

(Création d’une liaison aérienne Bourges–Lyon) ;

– no 1073 de M. Jean Besson à M. le ministre de l’agriculture et 
de la pêche ;

(Situation de la fi lière des plantes à parfum et aromatiques) ;

– no 1074 de Mme Raymonde Le Texier à M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire ;

(Construction d’un commissariat à Villiers-le-Bel) ;

– no 1075 de M. Bernard Murat à M. le ministre de la santé et 
des solidarités ;

(Accès au crédit des personnes présentant un risque de santé 
aggravé) ;
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– no 1076 de M. Francis Grignon à M. le ministre délégué à la 
sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes handicapées 
et à la famille ;

(Avenir des mutuelles étudiantes régionales) ;

– no 1077 de M. Gérard Longuet à M. le ministre de l’éco-
nomie, des fi nances et de l’industrie ;

(Financement de la résorption des zones blanches de téléphonie 
mobile) ;

– no 1078 de M. Alain Milon à M. le ministre délégué à la 
sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes handicapées 
et à la famille ;

(Statut du Conseil national pour l’accès aux origines personnelles) ;

À 16 heures et le soir :

2o Éloge funèbre de André Labarrère ;

Ordre du jour prioritaire

3o Projet de loi réformant la protection de l’enfance (no 330, 
2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au lundi 19 juin 2006, à 16 heures, le délai limite pour le dépôt 
des amendements à ce texte ;

– à deux heures et demie la durée globale du temps dont dispose-
ront, dans la discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne 
fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la séance, 
avant 17 heures, le lundi 19 juin 2006.)

Mercredi 21 juin 2006 :

Ordre du jour prioritaire

À 15 heures et le soir :

– Suite du projet de loi réformant la protection de l’enfance.

Jeudi 22 juin 2006 :

Ordre du jour réservé :

À 9 h 30, à 15 heures et, éventuellement, le soir :

1o Conclusions de la commission des lois :

– sur la proposition de loi de M. Jean-Pierre Sueur et plusieurs 
de ses collègues sur le statut et la destination des cendres des 
personnes dont le corps a fait l’objet d’une crémation (no 464, 
2004-2005) ;

– et sur la proposition de loi de M. Jean-Pierre Sueur relative à 
la législation funéraire (no 375, 2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au mardi 20 juin 2006, à 17 heures, le délai limite pour le dépôt 
des amendements à ce texte ;

– à une heure la durée globale du temps dont disposeront, dans la 
discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la 
liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la séance, 
avant 17 heures, le mercredi 21 juin 2006) ;

2o Conclusions de la commission des aff aires sociales sur la 
proposition de loi de M. Christian Gaudin visant à prolonger le 
congé pour événement familial en cas de décès d’un conjoint ou 
d’un enfant (no 158, 2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au mardi 20 juin 2006, à 17 heures, le délai limite pour le dépôt 
des amendements à ce texte ;

– à une heure la durée globale du temps dont disposeront, dans la 
discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la 
liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la séance, 
avant 17 heures, le mercredi 21 juin 2006) ;

3o Question orale avec débat (no 8) de M. Philippe Leroy à 
M. le ministre délégué à l’industrie sur la gestion de l’après-
mines ;

(En application des premier et deuxième alinéas de l’article 82 du 
règlement, la conférence des présidents a fi xé à deux heures la durée 
globale du temps dont disposeront dans le débat les orateurs des groupes 
ou ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

L’ordre des interventions sera déterminé en fonction du tirage au 
sort et les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant 17 heures, le mercredi 21 juin 2006) ;

4o Conclusions de la commission des aff aires culturelles sur la 
proposition de loi de M. Jean-François Humbert portant diverses 
dispositions relatives aux arbitres (no 323, 2005-2006) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au mardi 20 juin 2006, à 17 heures, le délai limite pour le dépôt 
des amendements à ce texte ;

– à une heure la durée globale du temps dont disposeront, dans la 
discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la 
liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la séance, 
avant 17 heures, le mercredi 21 juin 2006.)

Mardi 27 juin 2006 :

À 9 h 30 :

Ordre du jour prioritaire

1o Sous réserve de sa transmission, projet de loi autorisant 
l’adhésion à la convention sur la protection et la promotion de la 
diversité des expressions culturelles (A.N., no 2978) ;

2o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation de la convention internationale pour la sauvegarde 
du patrimoine culturel immatériel (no 292, 2005-2006) ;

(Pour les sept projets de loi suivants, la conférence des présidents a 
décidé de recourir à la procédure simplifi ée selon les modalités approu-
vées lors de la réunion du 31 mai 2006.

Selon cette procédure simplifi ée, le projet de loi est directement mis 
aux voix par le président de séance. Toutefois, un groupe politique 
peut demander, au plus tard le vendredi 23 juin, à 17 heures, que le 
projet de loi soit débattu en séance selon la procédure habituelle) ;

3o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation de la convention européenne sur la protection 
juridique des services à accès conditionnel et des services d’accès 
conditionnel (no 448, 2004-2005) ;

4o Projet de loi autorisant l’approbation du protocole no 2 à la 
convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière 
des collectivités ou autorités territoriales relatif à la coopération 
interterritoriale (no 150, 2005-2006) ;

5o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation de l’accord de coopération entre la Communauté 
européenne et ses États membres, d’une part, et la Confédération 
suisse, d’autre part, pour lutter contre la fraude et toute autre 
activité illégale portant atteinte à leurs intérêts fi nanciers (no 201, 
2005-2006) ;
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6o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République populaire de Chine 
relatif à la coopération en matière de sécurité intérieure (no 222, 
2005-2006) ;

7o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’adhésion au protocole modifi ant la convention de 1976 sur la 
limitation de la responsabilité en matière de créances maritimes 
(no 294, 2005-2006) ;

8o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation du traité sur le droit des marques (no 295, 2005-
2006) ;

9o Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République 
française, le Gouvernement du Royaume de Norvège et le 
Gouvernement de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord relatif 
à la propriété commune d’un système de sauvetage sous-marin 
(no 325, 2005-2006) ;

10o Sous réserve de sa transmission, deuxième lecture de la 
proposition de loi relative à la prévention des violences lors des 
manifestations sportives (A.N., no 3106) ;

(La conférence des présidents a fi xé au lundi 26 juin 2006, à 
16 heures, le délai limite pour le dépôt des amendements à ce texte) ;

À 16 heures et le soir :

11o Allocution de fi n de session du président du Sénat ;

Ordre du jour prioritaire

12o Sous réserve de sa transmission, projet de loi de règlement 
défi nitif du budget de 2005 (A.N., no 3109) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au lundi 26 juin 2006, à 16 heures, le délai limite pour le dépôt 
des amendements à ce texte ;

– à deux heures la durée globale du temps dont disposeront, dans la 
discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la 
liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la séance, 
avant 17 heures, le lundi 26 juin 2006) ;

Par ailleurs, sur la proposition de la commission des fi nances, la 
conférence des présidents a décidé d’organiser, dans le cadre de la 
discussion des articles, quatre débats sur les crédits suivants :

– « Défense » (3 heures 30) ;

– « Sports, jeunesse et vie associative » (2 heures 30) ;

– « Écologie » (2 heures 30) ;

– « Administration générale et territoriale de l’État » (2 heures 30).

(Ces débats seront organisés selon le principe d’une réponse 
immédiate du Gouvernement aux diff érents intervenants, rapporteurs 
ou orateurs des groupes.

Pour chaque question, les orateurs des groupes ou de la réunion 
administrative des sénateurs ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe 
interviendront pendant trois minutes maximum. La durée de la 
réponse du Gouvernement sera fi xée à trois minutes, chaque orateur 
disposant d’un droit de réplique de deux minutes maximum.

Le nombre des questions sera réparti en fonction du principe de la 
répartition proportionnelle.)

Mercredi 28 juin 2006 :

Ordre du jour prioritaire

À 15 heures et le soir :

– Suite de l’ordre du jour de la veille.

Jeudi 29 juin 2006 :

À 9 h 30 :

Ordre du jour prioritaire

1o Déclaration du Gouvernement, suivie d’un débat d’orienta-
tion sur les fi nances publiques et les fi nances sociales ;

(Dans le débat interviendront :

– le Gouvernement ;

– le président et le rapporteur général de la commission des fi nances 
(vingt minutes) ;

– le président et le rapporteur de la commission des aff aires sociales 
chargé des équilibres généraux de la sécurité sociale (vingt minutes) ;

– les présidents des autres commissions permanentes intéressées (dix 
minutes) ;

– les orateurs des groupes ;

La conférence des présidents a fi xé à quatre heures la durée globale 
du temps dont disposeront, dans le débat, les orateurs des divers 
groupes ou ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe ;

L’ordre des interventions sera déterminé en fonction du tirage au 
sort et les inscriptions de parole devront être faites au service de la 
séance, avant 17 heures, le mercredi 28 juin 2006) ;

À 15 heures et, éventuellement, le soir :

2o Questions d’actualité au Gouvernement ;

(L’inscription des auteurs de questions devra être eff ectuée au service 
de la séance avant 11 heures) ;

Ordre du jour prioritaire

3o Suite de l’ordre du jour du matin ;

4o Sous réserve de sa transmission, projet de loi portant disposi-
tions statutaires applicables aux membres de la Cour des comptes 
(A.N., no 3010) ;

(La conférence des présidents a fi xé :

– au mardi 27 juin 2006, à 17 heures, le délai limite pour le dépôt 
des amendements à ce texte ;

– à une heure la durée globale du temps dont disposeront, dans la 
discussion générale, les orateurs des divers groupes ou ne fi gurant sur la 
liste d’aucun groupe ;

Les inscriptions de parole devront être faites au service de la séance, 
avant 17 heures, le mercredi 28 juin 2006).

Prochaine conférence des présidents : mercredi 21 juin 2006 à 
19 heures.
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A N N E X E  1

Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
de la séance du mardi 20 juin 2006

(L’ordre d’appel des questions sera fi xé ultérieurement)

No 1029. – M. René-Pierre Signé souhaite attirer l’attention de 
M. le ministre délégué à l’industrie sur l’évolution et le devenir des 
relations de l’entreprise EDF avec sa clientèle, en un mot connaître 
l’avenir des points d’accueil public ouverts, en particulier en milieu 
rural. Ils apportent une réponse immédiate et des conseils prati-
ques à ceux qui viennent exprimer des réclamations ou propo-
sent des solutions à ceux qui ont des contentieux fi nanciers. Ces 
consommateurs usagers n’apprécieront pas l’évolution prévisible 
vers des modes de relations moins directs (sites internet, plateaux 
téléphoniques, règlement de facture par carte bancaire), d’abord, 
parce que cela n’entre pas dans leurs démarches habituelles et 
qu’ils maîtrisent mal le fonctionnement des relations par internet, 
ensuite, parce que ceux qui ont à gérer des factures impayées 
sont déjà souvent interdits bancaires et l’habitude de régler en 
espèces ne se perd pas aussi facilement. On sait que l’ouverture des 
marchés en juillet 2007 va amener EDF à abandonner les accueils 
physiques pour s’orienter vers d’autres modes de relations moins 
coûteux, voire rémunérateurs. Bien entendu, dans un premier 
temps, on réduira l’amplitude d’ouverture de ces sites, ce qui justi-
fi era, dans un deuxième temps, la fermeture. C’est donc un service 
public qui va disparaître. On n’ose faire le compte de ces dispari-
tions qui viennent s’inscrire dans des discours toujours encoura-
geants d’aménagement du territoire.

No 1030. – M. Jean-Claude Peyronnet appelle l’attention de 
Mme la ministre de l’écologie et du développement durable sur la 
fonction que celle-ci fait jouer à la circulaire du 6 septembre 2005, 
interdisant l’usage de quads et autres véhicules à moteur dans les 
espaces naturels. S’il ne conteste pas la pertinence de la loi no 91-2 
du 3 janvier 1991 relative à la circulation des véhicules terres-
tres à moteur dans les espaces naturels, en revanche, il critique le 
caractère manifestement réglementaire de la circulation précitée. 
En eff et, si des plans départementaux des itinéraires de randonnée 
motorisée (tels qu’ils sont prévus à l’article 7 de la loi de 1991) 
avaient dû être édictés, il revenait alors à l’État de sanctionner les 
départements qui se seraient dispensés de réaliser cette obliga-
tion légale. Dès lors, et devant l’inaction de l’État, il apparaît 
aujourd’hui plus que contestable d’imposer aux maires de faire 
usage de leur pouvoir de police administrative spéciale pour 
combler les carences dont ont fait preuve les autorités déconcen-
trées. Aussi, et dans un souci de clarifi cation du droit, il souhaite 
qu’elle lui précise quelles sont ses intentions en la matière.

No 1038. – M. Richard Yung souhaite interroger Mme la 
ministre déléguée à la coopération, au développement et à la 
francophonie sur la mise en place de la taxe de solidarité sur les 
billets d’avion qui doit être instaurée à partir du 1er juillet 2006. 
Il a, pour sa part, soutenu la création de cette taxe qu’il croit utile 
et opportune. Il faut espérer que d’autres pays, que la douzaine 
actuellement prévue, se joindront à la France pour que cette taxe 
soit à la fois utile et juste. Si le volet recettes est clair au niveau 
de la taxe applicable selon la classe et la destination, il souhaite-
rait avoir des éclaircissements sur le volet dépenses et l’aff ectation 
fi nale des 200 millions d’euros de recettes annuelles estimées. En 
eff et, les précédents sont nombreux de taxes créées dans le passé 
avec une destination déclarée à l’origine comme solidaire (il pense 
par exemple à la vignette automobile) pour fi nalement être aff ec-
tées à de tout autres dépenses. Il souhaite donc avoir l’assurance 
que ce ne sera pas le cas pour la taxe de solidarité sur les billets 
d’avion.

No 1050. – M. Yves Détraigne attire l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture et de la pêche sur les conséquences du règlement 
communautaire no 1782/2003 du 29 septembre 2003 établis-
sant les règles communes pour les régimes de soutien direct dans 
le cadre de la politique agricole commune et établissant certains 
régimes de soutien en faveur des agriculteurs. Celui-ci souligne 
que les parcelles en jachère ne peuvent avoir aucune utilisation 
autre que celle prévue dans le cadre réglementaire. Par consé-
quent, toute autre utilisation, même occasionnelle et non lucra-

tive, pendant la période de gel des terres (entre le 15 janvier et le 
31 août de l’année) entraîne la perte de l’éligibilité au paiement 
de l’aide aux cultures arables. Ce règlement, que la Commission 
européenne aurait rappelé avec force, en juillet 2005, au ministère 
de l’agriculture et de la pêche, a des conséquences fort dommagea-
bles sur les activités de sport et de loisirs de nature. En eff et, les 
directions départementales de l’agriculture et de la forêt n’ont plus 
la faculté d’accorder de dérogations aux agriculteurs qui souhaite-
raient, par exemple, mettre à disposition une parcelle en jachère 
pour l’organisation de manifestations ou d’activités ponctuelles 
ou saisonnières (parking à l’occasion d’une randonnée, circuit 
pour une compétition de VTT, un raid pédestre ou un équestre, 
terrain pour une kermesse ou une fête de village, ou bien encore 
zone de loisir pour un club vacances loisirs durant les deux mois 
d’été...). Considérant l’importance de ces divers événements pour 
le développement, voire le maintien de la vie rurale, il s’étonne que 
des exceptions ne puissent pas être tolérées, notamment lorsque 
lesdites manifestations sont ponctuelles et non lucratives. Il lui 
demande donc d’intervenir auprès de ses partenaires européens 
afi n de trouver une solution médiane.

No 1063 – M. Roger Madec souhaite attirer l’attention de 
M. le ministre de l’agriculture et de la pêche sur la lutte contre 
le trafi c international de chiots. La vente de jeunes chiens s’eff ec-
tuait traditionnellement, auprès d’éleveurs exerçant cette activité 
fréquemment plus par passion pour les animaux que par intérêt 
économique. Depuis quelques années, et singulièrement depuis 
l’ouverture des pays d’Europe de l’Est aux marchés, le commerce 
des chiots a pris une tout autre dimension. Un trafi c inaccep-
table s’est mis en place : 100 000 chiots seraient importés tous les 
ans, souvent dans des conditions déplorables. Beaucoup le sont 
en dehors de toute réglementation. Le taux de mortalité serait de 
20 % dans les camions transportant, sur des milliers de kilomè-
tres, ces animaux. De nombreux chiots sont également atteints de 
maladies parce que les normes et les contrôles sanitaires ne sont 
pas à la hauteur dans certains de ces pays. Ces fi lières sont organi-
sées par des courtiers peu regardants qui achètent en Europe de 
l’Est de jeunes chiens à des prix défi ant toute concurrence. Ce 
sont eux qui alimentent ce trafi c au mépris des règles nationales 
et européennes et avec, hélas ! la complicité de certains vétérinaires 
peu scrupuleux. Les normes sanitaires, les protocoles de vacci-
nation, les conditions d’âge de vente n’étant pas, dans la plupart 
des cas, respectés. La transformation de la vente de chiots en un 
commerce très lucratif ouvert aux trafi cs internationaux pose donc 
le sérieux problème du respect de la vie de l’animal. Ce phéno-
mène condamnable est aussi préjudiciable aux acheteurs de chiots. 
Il exerce également une concurrence déloyale sur les éleveurs 
français attentifs à la qualité et à la bonne santé de leurs animaux. 
Il considère ainsi qu’il est urgent de mettre un terme au trafi c 
international de chiots. Il lui demande donc de bien vouloir lui 
indiquer les mesures qu’il entend adopter afi n de mettre un terme 
à cette situation. Il attire également son attention sur l’importance 
d’intervenir au niveau européen.

No 1065. – Mme Muguette Dini attire l’attention de M. le mi-
nistre de la santé et des solidarités sur les diffi  cultés des établis-
sements hospitaliers spécialisés en psychiatrie. Ces établissements 
diff èrent largement des centres hospitaliers généraux de médecine, 
chirurgie et obstétrique, de par l’importance du poids relatif de 
leurs dépenses de personnel. En eff et, la spécifi cité de la prise en 
charge des pathologies psychiatriques se traduit, au niveau des 
budgets, par la part très élevée de la masse salariale. Ainsi, pour 
les établissements publics du Rhône, la proportion des dépenses 
de personnel, par rapport au total du budget de fonctionnement, 
représentait en 2005, 85 % pour le Vinatier et 84 % pour Saint-
Cyr-au-Mont-d’Or. Par comparaison, la masse salariale des centres 
hospitaliers généraux représente 70 à 72 % de leurs dépenses 
totales. Cette diff érence est génératrice d’iniquité au moment des 
allocations de crédits, car l’agence régionale de l’hospitalisation 
fonde le calcul des augmentations de la base budgétaire sur un ratio 
de 70 % de dépenses de personnel, pénalisant ainsi fortement les 
établissements psychiatriques. Ces dotations, allouées en première 
phase budgétaire, ne permettent pas de couvrir l’évolution réelle de 
la masse salariale inscrite au titre 1 de l’état prévisionnel des recettes 
et de dépenses (EPRD). De même, les protocoles catégoriels, 
en faveur des personnels, s’enchaînent souvent sans cohérence 
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d’ensemble et ne sont pas toujours éclairés par des estimations des 
montants en jeu. Enfi n, l’indicateur « glissement vieillesse techni-
cité » (GVT), qui permet de mesurer l’impact sur la masse salariale 
des décisions individuelles et promotions des agents, n’est plus 
calculé depuis 2002, date de la mise en liquidation judiciaire du 
prestataire de service de la DHOS. Pour l’hôpital psychiatrique du 
Vinatier, un des plus importants de France, le manque à gagner, 
en phase 1, est de 360 000 euros. Certes, des crédits complémen-
taires sont attribués en cours d’année, mais il est diffi  cile de déter-
miner leur montant et les critères d’attribution... Cette incertitude 
rend d’autant plus improbable l’équilibre de l’EPRD. Il lui semble 
ainsi peu cohérent de multiplier les recours aux services psychiatri-
ques, et, dans le même temps, de ne pas engager les moyens fi nan-
ciers nécessaires. Elle insiste donc sur la nécessité de baser le calcul 
de la dotation annuelle de fonctionnement, sur le poids moyen 
des dépenses de personnel des établissements de même nature, et 
ceci, dès l’arrêté de dotation du début d’année, afi n de respecter le 
poids réel des charges de personnel des établissements spécialisés 
en psychiatrie.

No 1066. – M. Bernard Vera attire l’attention de M. le ministre 
des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer sur les 
conditions d’utilisation de la partie francilienne de l’autoroute 
A 10. Comme il l’avait rappelé dans sa question écrite no 16776, 
le péage de la section « La Folie en Bessin-Dourdan » constitue 
une discrimination pour les usagers qui empruntent ce tronçon. 
Les solutions jusqu’alors proposées de formules d’abonnements à 
un taux réduit, dont le coût serait principalement supporté par 
les collectivités locales, ne sont acceptables ni par les usagers ni 
par les élus. Elles n’auraient, en outre, que peu d’eff et dissuasif sur 
les automobilistes qui utilisent chaque jour le réseau secondaire 
contribuant à la dégradation des routes dont l’entretien est déjà 
à la charge des collectivités. Il lui demande donc de bien vouloir 
préciser les dispositions qu’il envisage de prendre pour répondre 
aux attentes des utilisateurs comme des élus locaux.

No 1067. – M. Louis Souvet  attire l’attention de M. le 
ministre délégué au budget et à la réforme de l’État, porte-parole 
du Gouvernement, sur les diffi  cultés pour les élus d’adapter un 
budget lorsque les services avaient communiqué des bases de taxe 
du foncier bâti erronées. Ces bases servent pour l’établissement 
des équilibres budgétaires communaux. Il lui demande s’il est 
prévu des mécanismes visant à lisser les minorations fi nancières si 
les notifi cations en cause interviennent après le vote du budget.

No 1068. – Mme Catherine Tasca souhaite attirer l’attention de 
M. le ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la 
mer sur les conditions d’accès au tronçon francilien de l’autoroute 
A 10. Les problèmes des transports sont particulièrement aigus 
en Île-de-France. Pour améliorer la circulation, le renforcement 
des équipements de transports collectifs est bien sûr primordial, 
et le conseil régional d’Ile-de-France a engagé des actions impor-
tantes en ce sens. En complémentarité, une meilleure gestion des 
infrastructures routières et autoroutières est nécessaire. En eff et, 
le réseau autoroutier francilien n’est pas toujours utilisé de façon 
rationnelle en raison du caractère dissuasif des tronçons à péage. 
Plusieurs arguments plaident en faveur de la gratuité du tronçon 
francilien de l’autoroute A 10. La section à péage n’est située qu’à 
23 kilomètres du centre de Paris, alors qu’elle est en moyenne à 
50 kilomètres de Paris, pour les autres autoroutes de la région. Le 
contrat de concession initial, établi par l’État, garantissant l’amor-
tissement des investissements consentis par le concessionnaire, est 
arrivé à expiration il y a plusieurs années. Cette autoroute traverse 
une zone, le sud-ouest francilien, plutôt défavorisée en matière 
de transports collectifs et d’emplois. Cette situation contraint des 
milliers de Franciliens à utiliser chaque jour leur véhicule pour se 
rendre à leur travail, dans les bassins d’emplois situés au nord des 
zones d’habitation. Le plus souvent, ils n’ont pas d’autre choix. 
En moyenne, cela leur revient à 450 euros par an, ce qui, pour 
beaucoup de foyers, est une charge trop lourde. En outre, le tarif 
dissuasif du péage francilien contribue à une saturation préoccu-
pante du réseau secondaire, qui pose de sérieux problèmes pour 
la sécurité et l’environnement et oblige les collectivités locales de 
l’Essonne et des Yvelines à entreprendre de très coûteux aména-
gements qui s’avèrent rapidement inadaptés. Face à ce problème 
récurrent, elle lui demande quelles mesures concrètes et rapides il 

envisage pour faciliter l’accès au tronçon francilien de l’autoroute 
A 10, et quel calendrier de concertation avec les élus et les associa-
tions concernées il entend suivre dans les mois qui viennent pour 
parvenir enfi n à une solution d’intérêt général.

No 1069. – Mme Marie-France Beaufi ls  attire l’attention de 
M. le ministre de la santé et des solidarités sur l’avenir des hôpitaux 
de proximité d’Indre-et-Loire. La circulaire du 5 mars 2004, le 
SROS 3 de la région Centre ainsi que le rapport Valancien fi xent à 
2 000 interventions avec anesthésie le seuil au-dessous duquel les 
hôpitaux devraient disparaître. Le manque de médecins spécialistes 
et de chirurgiens est la conséquence directe du numerus clausus. 
Elle lui demande s’il compte mettre en œuvre les préconisations 
du rapport Valancien ou s’il pense revenir sur le numerus clausus, 
pour donner de l’oxygène aux hôpitaux.

No 1070. – Mme Alima Boumediene-Th iery attire l’attention 
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les unités 
expérimentales de visite familiale, dites UEVF. Celles-ci n’existent 
toujours qu’à titre expérimental et n’ont pas encore été générali-
sées à l’ensemble de l’administration pénitentiaire. Pis, lorsqu’elles 
existent, leur accès est parfois restreint aux personnes incar-
cérées. À titre d’exemple, il existe des UEVF dans les établisse-
ments de Liancourt, Avignon et Toulon, mais elles ne sont pas 
mises à la disposition des détenus et de leur famille. La réinsertion 
commence en prison et elle passe notamment par la généralisation 
des UEVF qui permettent aux personnes incarcérées de maintenir 
un contact humain avec leur famille. D’ailleurs, de nombreux pays 
d’Europe ainsi que le Canada ont appliqué, de façon généralisée et 
avec succès, une telle politique. Elle lui demande donc ce qu’il 
compte mettre en œuvre afi n d’assurer une application eff ective et 
uniforme des dispositions relatives aux unités de visite familiale.

No 1072. – M. Rémy Pointereau attire l’attention de M. le 
ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la 
mer sur le projet de désenclavement du département du Cher 
et de Bourges par la mise en place d’une liaison aérienne quoti-
dienne reliant Bourges et le HUB de Lyon Saint Exupéry dans 
le cadre d’une procédure d’obligations de service public, ouvrant 
droit à l’attribution des crédits du FIATA. L’objectif est de relier 
Bourges à Lyon à raison de deux allers et retours par jour avec une 
exploitation confi ée à un transporteur ayant un accord commer-
cial avec Air France pour les correspondances à Lyon, estimées à 
une vingtaine en début de matinée. À la fi n de novembre 2003, la 
chambre de commerce et d’industrie du Cher a été informée de la 
décision favorable du comité de gestion du FIATA, Fonds d’inter-
vention pour les aéroports et le transport aérien. Or, il apparaît 
que la direction générale de l’aviation civile, et plus spécialement 
la direction de la régulation économique qui lui est rattachée, a 
affi  rmé il y a plusieurs mois que la participation fi nancière de l’État 
à l’exploitation de cette liaison aérienne ne pouvait être envisagée 
en 2005, compte tenu de la situation budgétaire. Il souhaite 
connaître sa position sur les perspectives à court terme de mise en 
place de cette nouvelle ligne aérienne, étant entendu que la parti-
cipation des collectivités régionales, départementales et locales 
est acquise pour apporter une contribution limitée au défi cit. Il 
souligne, en eff et, combien cette liaison aérienne est indispensable 
au développement économique du Cher et de Bourges et amélio-
rerait l’image d’un département en diffi  culté.

No 1073. – M. Jean Besson souhaite attirer l’attention de M. le 
ministre de l’agriculture et de la pêche sur la situation de la fi lière 
des plantes à parfum et aromatiques qui fait face depuis plusieurs 
années à une crise aiguë. Les conséquences d’une concurrence 
étrangère accrue, mais aussi de sécheresses à répétition, sont multi-
ples. Ainsi, les prix de certaines huiles essentielles ont diminué de 
moitié. Quant aux débouchés des fl eurs séchées, ils connaissent un 
véritable marasme. Ces diffi  cultés touchent l’ensemble de la fi lière 
même si aujourd’hui l’actualité met en lumière la société Le Clos 
d’Aguzon, spécialisée dans les matières premières aromatiques, 
qui a dû déposer son bilan le 6 avril dernier, mettant en péril plus 
de 100 emplois. La lavande, le lavandin et plus généralement les 
plantes aromatiques sont l’emblème de la Provence (« l’âme de la 
Provence » comme disait Jean Giono). Mais au-delà du symbole 
et de sa dimension culturelle forte, cette fi lière est le socle écono-
mique de nombreux territoires situés dans le sud-est de la France. 
L’ensemble du chiff re d’aff aires généré par la lavande et le lavandin 
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(actuellement un peu plus de 1 000 tonnes) dans les activités 
industrielles (parfumerie, cosmétiques) et artisanales est estimé 
aujourd’hui à 3 milliards d’euros. Le ministère de l’agriculture a 
mis en place un plan d’urgence pour venir en aide aux produc-
teurs. Celui-ci a soulagé la production pour cette année, mais il ne 
suffi  t pas à lui donner de réelles perspectives d’avenir. L’ensemble 
de la profession et de nombreuses collectivités locales concernées 
appellent donc de leurs vœux un plan de soutien à moyen et long 
termes qui serait fi nancé dans le cadre des nouveaux fonds structu-
rels européens. Ce programme devrait permettre, en particulier, la 
mise en place d’une mesure agri-environnementale d’aide à l’hec-
tare. Par ailleurs, ces productions ne bénéfi cient pas du premier 
pilier de la PAC. Elles devraient, par conséquent, recevoir l’appui 
du second pilier et, dans la même perspective, continuer à bénéfi -
cier de l’appui de l’État dans les futurs contrats de projets en cours 
d’élaboration. Aussi, il aimerait connaître les intentions précises 
du Gouvernement quant aux mesures d’aides à la fi lière des 
plantes aromatiques et à parfum à moyen ou long terme (contrat 
de projet, fonds structurels européens) ou celles plus conjonctu-
relles relatives à la société Le Clos d’Aguzon.

No 1074 – Mme Raymonde Le Texier attire l’attention de M. le 
ministre d’État, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du 
territoire sur l’importance du respect de la parole de l’État, concer-
nant la construction d’un commissariat de police dans la ville de 
Villiers-le-Bel (Val-d’Oise), destiné à desservir les villes de Villiers-
le-Bel et Arnouville, soit un peu plus de 40 000 habitants. Il est 
du devoir de l’État d’assurer la protection et la sécurité pour tous, 
principe fondamental qui constitue le fer de lance du programme 
du Gouvernement. Malheureusement, force est de constater que 
tous n’ont pas accès à ces droits. Villiers-le-Bel dépend du commis-
sariat de police de Sarcelles qui regroupe les villes de Sarcelles, 
Villiers-le-Bel et Saint-Brice, soit 100 000 habitants. Villiers-le-Bel 
est une ville populaire, marquée par des tensions profondes, des 
diffi  cultés d’insertion et d’intégration. Or elle ne possède qu’un 
simple poste de police, ouvert aux heures de bureau et fermé le 
week-end. Il s’agit d’un vieux bâtiment en préfabriqué, entretenu 
et équipé, autant que faire se peut, par la municipalité bien que 
ce ne soit pas dans son champ de compétences. La construction 
d’un commissariat de police est un véritable besoin et un enjeu 
déterminant pour la ville. Au fi l des années, les élus successifs se 
sont mobilisés pour obtenir la construction de ce commissariat. Ils 
s’en sont donné les moyens : choix du terrain au centre de l’agglo-
mération, acquisition dudit terrain aux frais de la ville, aménage-
ment des dessertes, interpellation constante des pouvoirs publics 
à ce propos... Pourtant, le projet est en attente depuis près de dix 
ans. Alors qu’il semble se concrétiser en 1999, par son inscrip-
tion dans le contrat local de sécurité signé avec le représentant de 
l’État, il faudra attendre deux ans pour la délivrance du permis 
de construire (2001), et encore deux années pour le lancement 
du marché qui se soldera par un appel d’off re infructueux. Puis 
il faudra attendre deux ans de plus, soit le 11 octobre 2005, pour 
qu’un nouvel appel d’off res émerge, fructueux cette fois-ci. Le 
SGAP n’a plus qu’à choisir un attributaire pour le marché, d’autant 
que, lors de l’examen du budget national de la police, le ministre 
de l’intérieur déclare : « Quant au commissariat de Villiers-le-Bel, 
il sera mis en chantier dès le deuxième trimestre 2006 et livré 
au troisième trimestre 2007, il en coûtera 5 millions. » On croit 
alors que les travaux vont bientôt commencer. Pourtant, faute de 
crédits semble-t-il, la situation est bloquée et rien n’est acquis. Les 
élus et habitants de Villiers-le-Bel sont en attente perpétuelle. Elle 
considère, au risque de voir une nouvelle fois le marché caduc et 
de perdre les appels d’off res, que les crédits doivent être aff ectés au 
SGAP dans les plus brefs délais. L’État doit s’engager au-delà des 
mots. Elle lui demande s’il peut s’engager à ce que les travaux du 
commissariat de Villiers-le-Bel et Arnouville commencent bien au 
deuxième trimestre 2006, comme il l’a assuré lors du débat budgé-
taire.

No 1075. – M. Bernard Murat souhaite attirer l’attention de 
M. le ministre de la santé et des solidarités sur l’accès au crédit des 
personnes présentant un risque de santé aggravé. Lors du lance-
ment du Plan cancer en 2003, le Président de la République avait 
déclaré « Combattre le cancer, ce n’est pas seulement se battre 

contre la maladie. C’est aussi aider tous ceux qui sont frappés à 
vivre avec. Il faut améliorer la vie quotidienne des malades, en 
combattant les discriminations au travail et dans les accès aux 
prêts et aux assurances. » Or, aujourd’hui, trop nombreux sont 
encore les malades atteints d’un cancer, ou déclarés guéris par 
la médecine, privés de l’accès au crédit et à l’assurance. Il en est 
d’ailleurs de même des personnes souff rant d’un handicap. Des 
dysfonctionnements dans l’application des dispositifs prévus, des 
délais de réponse excessifs, des questionnaires inacceptables et 
un coût souvent insupportable pour ces personnes sont encore à 
déplorer. Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer quelles 
sont les mesures envisagées afi n de remédier à cette situation.

No 1076. – M. Francis Grignon attire l’attention de M. le 
ministre délégué à la sécurité sociale, aux personnes âgées, aux 
personnes handicapées et à la famille sur l’avenir des mutuelles 
étudiantes régionales. Les mutuelles étudiantes gèrent pour le 
compte de la Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs 
salariés (CNAMTS), le régime obligatoire de la sécurité sociale de 
près de 930 000 étudiants, et pour un certain nombre d’entre eux, 
leur mutuelle complémentaire santé. Cette délégation de gestion 
du « régime obligatoire » de la sécurité sociale à des organismes 
gestionnaires du « régime complémentaire » entraîne un bénéfi ce 
qualitatif. Elles mènent par ailleurs de nombreuses actions de 
terrain en faveur de la santé des étudiants, telles que des actions 
de prévention adaptées à cette population, ou bien encore des 
actions de terrain pour former l’étudiant au système de sécurité 
sociale. Or, ces actions de terrain risquent de se voir fragilisées 
parce que la CNAMTS envisage de dénoncer la convention préci-
sant le fi nancement des mutuelles étudiantes dans le cadre de leur 
mission de gestion de la sécurité sociale des étudiants. L’objectif de 
la CNAMTS semble être de réduire sensiblement ce fi nancement. 
Au regard des inquiétudes exprimées, il lui demande donc quelles 
mesures le Gouvernement entend mettre en œuvre pour préserver 
l’avenir des mutuelles étudiantes régionales.

No 1077. – M. Gérard Longuet appelle l’attention de M. le 
ministre de l’économie, des fi nances et de l’industrie sur l’amende 
de 534 millions d’euros qui vient d’être récemment infl igée aux 
trois opérateurs de téléphonie mobile pour entente sur leurs parts 
de marché. Sachant que les préfectures de région ont interrogé 
les conseils généraux afi n qu’ils dressent une liste de communes 
restant non couvertes après le déploiement du plan national de 
couverture des zones blanches, il aimerait savoir s’il semble envisa-
geable que le produit de cette amende soit reversé aux territoires 
mal ou peu desservis par la téléphonie mobile dans l’hypothèse où 
il ne servirait pas à indemniser les abonnés.

No 1078. – M. Alain Milon rappelle à M. le ministre délégué à 
la sécurité sociale, aux personnes âgées, aux personnes handicapées 
et à la famille  que la loi no 2002-93 du 22 janvier 2002 a donné 
mission de faciliter l’accès aux origines personnelles des personnes 
adoptées et pupilles de l’État au Conseil national pour l’accès aux 
origines personnelles qui accomplit ce devoir de rapprochement 
entre adoptés et parents de naissance, dans le respect de la dignité 
et de la volonté de chacun. Cependant, le CNAOP dispose de très 
peu de moyens fi nanciers et manque de personnels. La situation 
est devenue critique car, compte tenu de l’engorgement du service, 
les dossiers nouveaux ne pourront pas être traités utilement avant 
un délai moyen de deux ans. Il lui demande s’il ne serait pas 
nécessaire d’envisager de donner au CNAOP son indépendance 
administrative et fi nancière en le transformant en un groupement 
d’intérêt public, ou tout au moins en prévoyant de lui aff ecter 
une ligne budgétaire décente qui lui permette de remplir sa 
mission dans des conditions satisfaisantes, et ce, dans l’intérêt des 
personnes concernées.
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A N N E X E  2

Question orale avec débat inscrite à l’ordre du jour 
du jeudi 22 juin 2006

N° 8. – Le 29 décembre 2005. – M. Philippe Leroy demande 
à M. le ministre délégué à l’industrie quelles sont les dernières 
évolutions en matière de gestion de « l’après-mines ». Il souhaite-
rait, en particulier, obtenir des précisions quant au premier bilan 
qui peut être tiré, un peu moins d’un an après sa création eff ective, 
du fonctionnement de l’Agence nationale pour la garantie des 
droits des mineurs, ainsi que des éventuelles diffi  cultés qu’elle a pu 
rencontrer pour l’exercice de ses missions. De même, il apprécie-
rait de connaître l’état d’avancement des actions mises en œuvre 
pour permettre la reconversion économique et sociale des bassins 
touchés par la cessation des activités minières, favoriser la réhabili-
tation des logements des mineurs et améliorer la conservation des 
archives minières. Enfi n, il s’interroge sur le nombre de dossiers 
d’indemnisation des victimes de sinistres miniers qui restent à 
traiter.

NOMINATIONS DE RAPPORTEURS

commission des affaires étrangères,
de la défense et des forces armées

M. Philippe Nogrix a été nommé rapporteur du projet de loi 
no 361 (2005-2006), autorisant l’approbation de l’accord entre 
le Gouvernement de la République française et l’Agence de la 
navigation aérienne en Afrique et à Madagascar relatif à l’établis-
sement à Paris d’une délégation de l’Agence pour la sécurité de la 
navigation aérienne en Afrique et à Madagascar et à ses privilèges 
et immunités sur le territoire français et de l’avenant no 1 à cet 
accord. 

M. Philippe Marini a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi no 347 (2005-2006) de M. Jean Arthuis portant diverses 
dispositions intéressant la Banque de France.



4448 SÉNAT – SÉANCE DU 7 JUIN 2006

ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

de la séance

du mercredi 7 juin 2006

SCRUTIN (no 195)

sur la motion no 107, présentée par Mmes Nicole Borvo 
Cohen-Seat, Éliane Assassi, Josiane Mathon-Poinat et les
membres du groupe communiste républicain et citoyen, tendant à
opposer l’exception d’irrecevabilité au projet de loi, adopté par
l’Assemblée nationale, après déclaration d’urgence, relatif à l’im-
migration et à l’intégration.

Nombre de votants : ................................... 321
Nombre de suffrages exprimés : .................. 321

Pour : ................................. 127
Contre : .............................. 194

Le Sénat n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Pour : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Contre : 33.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL

EUROPÉEN (16) :

Pour : 7. – MM. Nicolas Alfonsi, Jean-Michel Baylet,
André Boyer, Yvon Collin, Gérard Delfau, François 
Fortassin et Daniel Marsin.

Contre : 8.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. François Vendasi.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Pour : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE

(155) :

Contre : 153.

N’ont pas pris part au vote : 2. – MM. Christian Poncelet,
président du Sénat, et Jean-Claude Gaudin, qui présidait
la séance.

SÉNATEURS NE FIGURANT SUR LA LISTE D’AUCUN

GROUPE (7) :

N’ont pas pris part au vote : 7.

Ont voté pour

Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufils
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
André Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Yves Coquelle
Raymond Courrière
Roland Courteau
Yves Dauge
Annie David
Gérard Delfau

Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Sandrine Hurel
Annie

Jarraud-Mordrelle
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Hélène Luc
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Daniel Marsin
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion

Josiane Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Roland Muzeau
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle San Vicente
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Pierre-Yvon Trémel
André Vantomme
Bernard Vera
André Vézinhet
Marcel Vidal
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

Ont voté contre

Nicolas About
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
José Balarello

Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse
Laurent Béteille

Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Maurice Blin
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
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Brigitte Bout
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
François Fillon
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Gisèle Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard

François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse

Hermange
Michel Houel
Jean-François Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Pierre Laffitte
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Valérie Létard
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry

Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Catherine

Morin-Desailly
Dominique

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

N’ont pas pris part au vote

Philippe Adnot, Philippe Darniche, Sylvie Desmarescaux, 
Philippe Dominati, Jean Louis Masson, Bruno Retailleau, Alex
Türk et François Vendasi.

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Jean-Claude 
Gaudin, qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après véri-
fication, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.

SCRUTIN (no 196)

sur l’amendement no 510 rectifié septies, présenté par M. Jacques
Pelletier et plusieurs de ses collègues, tendant à insérer un article
additionnel avant le titre Ier (avant l’article 1er) du projet de loi,
adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d’urgence,
relatif à l’immigration et à l’intégration (compte épargne 
co-développement).

Nombre de votants : ................................... 322
Nombre de suffrages exprimés : .................. 202

Pour : ................................. 202
Contre : .............................. 0

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Abstentions : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Pour : 33.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL

EUROPÉEN (16) :

Pour : 16.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Abstentions : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE

(155) :

Pour : 153.

N’ont pas pris part au vote : 2. – MM. Christian Poncelet,
président du Sénat, et Jean-Claude Gaudin, qui présidait
la séance.

SÉNATEURS NE FIGURANT SUR LA LISTE D’AUCUN

GROUPE (7) :

N’ont pas pris part au vote : 7.

Ont voté pour

Nicolas About
Jean-Paul Alduy
Nicolas Alfonsi
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
Jean-Michel Baylet
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse
Laurent Béteille

Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Maurice Blin
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
André Boyer
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle

Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Yvon Collin
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Gérard Delfau
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Michel Doublet
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Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
François Fillon
Gaston Flosse
François Fortassin
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Gisèle Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson

Marie-Thérèse
Hermange

Michel Houel
Jean-François Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Pierre Laffitte
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Valérie Létard
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Daniel Marsin
Pierre Martin
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Catherine

Morin-Desailly
Dominique

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat

Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
François Vendasi
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Abstentions

Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Marie-France Beaufils
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud

Alima
Boumediene-Thiery

Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Yves Coquelle
Raymond Courrière
Roland Courteau
Yves Dauge
Annie David
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès

Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Sandrine Hurel
Annie

Jarraud-Mordrelle

Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Hélène Luc
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon

Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Roland Muzeau
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière

Michèle San Vicente
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Pierre-Yvon Trémel
André Vantomme
Bernard Vera
André Vézinhet
Marcel Vidal
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

N’ont pas pris part au vote

Philippe Adnot, Philippe Darniche, Sylvie Desmarescaux, 
Philippe Dominati, Jean Louis Masson, Bruno Retailleau et Alex
Türk.

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Jean-Claude 
Gaudin, qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance avaient été de :
Nombre de votants : .................................. 321
Nombre de suffrages exprimés : .................. 202
Majorité absolue des suffrages exprimés : ... 102

Pour : ................................... 202
Contre : .............................. 0

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus.

SCRUTIN (no 197)

sur l’amendement no 146, présenté par M. Bernard Frimat et les
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, et l’amen-
dement no 279, présenté par Mme Éliane Assassi et les membres
du groupe communiste républicain et citoyen, tendant à suppri-
mer l’article 2 du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale,
après déclaration d’urgence, relatif à l’immigration et à l’intégra-
tion (visa de long séjour obligatoire pour la délivrance de certains
titres de séjour).

Nombre de votants : ................................... 329
Nombre de suffrages exprimés : .................. 321

Pour : ................................. 128
Contre : .............................. 193

Le Sénat n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Pour : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Contre : 33.
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GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL

EUROPÉEN (16) :

Pour : 8.

Abstentions : 8.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Pour : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE

(155) :

Contre : 153.

N’ont pas pris part au vote : 2. – MM. Christian Poncelet,
président du Sénat, et Adrien Gouteyron, qui présidait la
séance.

SÉNATEURS NE FIGURANT SUR LA LISTE D’AUCUN

GROUPE (7) :

Contre : 7.

Ont voté pour

Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufils
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
André Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Yves Coquelle
Raymond Courrière
Roland Courteau
Yves Dauge
Annie David
Gérard Delfau

Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Sandrine Hurel
Annie

Jarraud-Mordrelle
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Hélène Luc
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Daniel Marsin
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion

Josiane Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Roland Muzeau
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle San Vicente
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Pierre-Yvon Trémel
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera
André Vézinhet
Marcel Vidal
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

Ont voté contre

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
José Balarello
Bernard Barraux
Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Maurice Blin
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine

Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
François Fillon
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse

Hermange
Michel Houel
Jean-François Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros

Valérie Létard
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Catherine

Morin-Desailly
Dominique

Mortemousque
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet
Yannick Texier
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto
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Abstentions

Gilbert Barbier, Pierre Laffitte, Aymeri de Montesquiou,
Georges Mouly, Georges Othily, Jacques Pelletier, Bernard 
Seillier et Michel Thiollière.

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Adrien Gouteyron,
qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance avaient été de :
Nombre de votants : .................................. 328
Nombre de suffrages exprimés : .................. 320
Majorité absolue des suffrages exprimés : ... 161

Pour : ................................... 127
Contre : .............................. 193

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus.
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